
                                                                                     

 
 
 

UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION  
Vienna International Centre, P.O. Box 300, 1400 Vienna, Austria 

Tel: (+43-1) 26026-0 · www.unido.org · unido@unido.org 

 

 

 

 

OCCASION 

 

This publication has been made available to the public on the occasion of the 50
th

 anniversary of the 

United Nations Industrial Development Organisation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DISCLAIMER 

 

This document has been produced without formal United Nations editing. The designations 

employed and the presentation of the material in this document do not imply the expression of any 

opinion whatsoever on the part of the Secretariat of the United Nations Industrial Development 

Organization (UNIDO) concerning the legal status of any country, territory, city or area or of its 

authorities, or concerning the delimitation of its frontiers or boundaries, or its economic system or 

degree of development. Designations such as  “developed”, “industrialized” and “developing” are 

intended for statistical convenience and do not necessarily express a judgment about the stage 

reached by a particular country or area in the development process. Mention of firm names or 

commercial products does not constitute an endorsement by UNIDO. 

 

 

 

FAIR USE POLICY 

 

Any part of this publication may be quoted and referenced for educational and research purposes 

without additional permission from UNIDO. However, those who make use of quoting and 

referencing this publication are requested to follow the Fair Use Policy of giving due credit to 

UNIDO. 

 

 

CONTACT 

 

Please contact publications@unido.org for further information concerning UNIDO publications. 

 

For more information about UNIDO, please visit us at www.unido.org  

mailto:publications@unido.org
http://www.unido.org/


osm 
United Nations Industrial Development Organization 

MD: 
Distr. 
LIMITED 

ID/WO. 165/15 
30 October 1973 
ORIOIBALi        ENGLISH 

Meeting on Industrial Development 
Stratégies and Policies in Saall Countries 

Vienna, 26-30 November 1973 

IJTDUBTOIAL BtVELOPMENT STRATEGY AND POLICIBSi 

THE EXPERIENCE OP GAMBIA, 1950 - 72 ^ 

talayaan M« 1« iy« * 

Mr. Sulaymn M. B. fy ia the Chief Boa—tat 
of the Off ioe of the **««ié«iit in Oaafeia 

1/ The view« and opinion« expreaied in thi« paper are thoae of the author 
not neoeaaarily reflect tlie view« of the Secretariat of UIIDO.    Thi« 
doouaent ha« been reproduced without formal editing 

id.73-7196 



S* i 

> V' 

è "i 

M >! 

*?' 
r,i 

ú 

•^ 

We regret that tome of the pages in the microfiche 
copy of this report may not be up to the proper 
legibility standards, even though the best possible 
copy was used for preparing the master fiche. 

¥«'««*»;: **3»»T*N l WQfëi'W W(^^||»*Aí^W^^^PM§ ;<£¡¿á.jv 



osm 

Organiiation dts Natloni Uni« pour I« dévflopptment industri«! 

Distr. LIMITES 

ID/%}. 165/15 RESUME 
9 novembre 1973 

FRANÇAIS 
Original : ANGLAIS 

=*»= 

Réunion sur les stratégies et les politiques 
de développement industriel dans les petits pays 

Vienne, 26-30 novembre I973 

RESUME 

STMTDQIE ET POLITIQUES DE DéVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

L'expérience de la Gambie, 1950-1972^ 

par 
Sulayman ïl.B. Fye* 

1/ Ce document est un résumé établi par le Secrétariat de l'ONUDI à partir de 
l'étude présentée par M. Sulayman M.B. Fye. Les opinions exprimées sont celles de 
1 auteur et ne reflètent pas nécessairement les vues du Secrétariat de l'ONUDI. 

* M. Sulayman M.B. Pye remplit les fonctions de Conseiller principal pour les 
questions économiques au Cabinet du Président de la Gambie. 

id,73-7406 





ID/VlO.165/13 K3SUÎ:!! 
Page 2 

1. La Gambie est le plus petit paya de l'Afrique de l'Ouest par sa superficie et 

par sa population (environ 500 000 habitants).    3on PIB oar habitant est d'environ 

100 dollars des "¡itatc-Unis.    Prêt  rie %) /. de sa population vivent de l'agriculture 

et  de la pêche et  10 ,   environ savent  lire et  écrire.    Près de 9'3 ')•. de ses recettes 

d'exportation connues  proviennent  de l'arachide et  C3S produit« dérivés. 

2. La Gambie a accédé a l'indépendance on I96)  et e3t devenue une république en 

avril  1970. 

Réalisations industrielles 

3. La valeur ajoutée dans le secteur manufacturier est passée de 1,2 million de 

dalasie en 19)0 a 1,3 million en i960 puiL a 2 millions  en-1970 pour atteindre 

2,3 millions en 1972.    Cette valeur ajoutée provient pour une larje part du traitement 

de  l'arachide;   une liste des autres"industries importantes est   donnée clans une annexe 

au présent document.      Jn 1972,  la part du secteur manufacturier a été re 3 ,'•> dans le 

PIB et de 4 ,. dans  la production intérieure.    Si l'on n'en tient à la classification 

d.e la 3IPJ),  la Gambi o  est un pays  "non industrialisa" puisque son c-ecteur manufacturier 

représente moine de 20 ,   de la production intérieure. 

4. .D'après une enquSte effectuée en 1^7ii   M  entreprises locales,  représentant 

au total 2 300 emplois,  occupent plus -e 100 personnes et 34 autres qui fournissent 

au total 1 200 emplois,  occupent  entre 10 et Ç9 personnes.    Toutefois,  une part  impor- 

tante de ces emplois   sont saisonniers ou "•   temps partiel. 

Stratégie de l'industrialisation 

).      C'est surtout  l'étroitesse du marché intérieur qui  .'reine le développement de 

l'industrie locale et fait que de nombreuses entreprises manufacturières ne peuvent 

pas produire toute l'année ou a pleine capacité.    L'insuffisance du réseau routier 

entrave la distribution, et l'utilisation du fleuve Gambie pour le transport dee 

marchandises n'a pas permis de remédier à la situation.    Tjeules quelques villes sont 

alimentées en électricité et en eau courante.    Un domaine industriel de 20,8 hectárea 

a été créé près de Banjul,  la capitale de la Gambie. 
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6. Le pay. a peu de ressources naturelle, en dehor, de son sol et du fleuve Gambie. 

On prospecte actuellement des gisements de sables ilménitiques, de kaolin et de 

pairóle. Les principale, agro-industries .ont, dans l'ordre, le traitement de l'ara- 

chide, la pêche et le traitement de la viande. D'êtres -pourraient être créées. 

7. Le manque de nain-d'oeuvre qualifiée constitue un obatacle olus iTav* encore au 

développement économique du pay,. L'^fectif du seul Centre de formation profession- 

nelle du pays, qui a été créé en 1961, est de 50 ¿lève,. Toutefois, le taux de scola- 

risation dans l'enseignement primaire et „econdaire ;>« accroît. 

8. Dan, les années ,0 et 60, peu d'entrepreneur, disposaient de capitaux propres 

et les banquea commerciales n'accordaient des orStc qu'avec difficulté. Certaines 

entreprises manufacturière, créées au cours de la période considérée ont fait faillite 

parce que le projet avait été mal conçu et/ou parce qu'elles ne disposaient pas du 

personnel de Cestion nécessaire. ',a nombre*: cambien, préfèrent donc investir dans le 

commerce de détail (qui demande moins ¿e capitai«) ou dans l'immobilier (ce qui comporte 
moins de risques). 

9. Pour la création de nouvelles industries, le? pouvoirs publier comptent surtout 

sur l'initiative privée. La majeure partie des capitaux d'investissement, au demeurant 

limitas, doivent en effet être consacrés au financement des dépenses d'infrastructure 

et d'équipement. Dans le oecteur manufacturier, l'état .'eat donc contenté de reprendre 

deux fabriques d'huile d'arachide afin d'aider ., rationaliser cette ine'us tri •* clef, et 

de fournir une aide indirecte aux entrepreneurs locaux on créant, en 1959, une caisse 

de prîts aux ressources limitées et, plus récemment, une banque de développement. 

10. La Cambie recherche le. capitaux étrangers qui se sont surtout orientés ce!; 

dernières années vers les industries du tourisme et do la pêche. L' Jtat a pris une 

participation dans certaines des principales entreprises créées au moyen d3 cea capitaux. 

11. De l'avis de l'auteur, pour assurer une expansion rapide de l'industrie et favo- 

riser ainsi la diversification de l'économie, la création d'emplois et l'augmentation 

des recettes d'exportations, il faudra : 

a) Accélérer le développement de 1'ajriculture et lea zones rurales afin 

d'augmenter le pouvoir d'achat de la population; 

b) améliorer considérablement l'infrastructure, en particulier les transports, 

afin de freiner l'exode rural; 
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c) Intensifier les efforts en vue ¿e former de futurs chefs d'entreprise et 

des cadrer; de gestion; 

d) effectuer des études de préfaisabilité pour de nouveaux projets et accroître 

les échanges interindustriels en incitant lea entreprises à s'approvisionner 

davantage sur le marchó intérieur, 

e) Créer une institution dotée de tous les moyens nécessaires pour promouvoir 

le développement ;'e l'industrie suivant une politique bien définie. 

Politiques et mesures d'industrialisation 

12. La protection tarifaire n'a pas jou¿ ju.qu'à présont un r31e important dans la 

promotion des industries nouvelles, les droits d'entrée sont une oource appréciable 

de revenue. Un taux uniforme et appliqui aux produits finis et aux matières premières 

et demi-produits entrant dans leur fabrication. 

13. Jn vertu du Development Act (loi car le développement) .le I9ó4f les machines, les 

équipements et les matériaux de construction utilisés pour la création d'industries 

nouvelles peuvent être importés en franchise. Cette loi prévoyait également une 

exemption permanente pour I03 importations de matières premières. Toutefois, en vertu 

du Development ^ct le 1973, cette ^ •: ^.idio^ n'est plus accordée ^ue pour une période 

de huit ans. 

M.    Le Development Act de I9Ì4 accordait aux entreprises un- trêve fiscale de cinsi 

ans au maximum.      In vertu du Development Act de 1973»   cette tr&ve fiscale est  étendue 

à huit am pour les industries orientées  vers l'exportation et  les entreprises    ou les 

hôtels établis dans clés  ¿ones rurales  et utilisant des   natières  premières ou des 

produits locaux.    Le Development act de  1^73 contient ui.e liste très  détaillée des 

industries et des activités virées p.-r ces mesures d'encouragement. 

13.    Le Development Act de 1973 accorde également,  un certain nombre de garanties aux 

investisseurs étrangers.     in outre,  des conventions relatives aux doubles impositions 

ont  été aidées avec un certain nombre de pays industrialisés.    Les entreprises locales 

peuvent employer du personnel  étranger,  mais les règlements destinés A favoriser la 

formation du personnel local appel.• à le remplacer ont  été rendus plus stricte. 
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16.    Les petites sociétés,   c'est-à-dire cellos ,lont  le revenu ne dépasse pas 

13 000 dala»i3  par an,   sont  exonérées de  l'impôt  sur les bénéfices dont le t.iux est 

de 40 %  pendant les deux premieres annéer, at dégrevées eleo deu:. tierG de leurs impôts 

pendant loa deux années suivante;,  et   .l'un tiers pendant leu cinquième et sixième 
années. 

Institutions et industrialisation 

H.    Les questions relatives au développement industriel, qui  étaient du ressort du 

Tlinistère des  finances avant  1970,   r;ont  déformai;:  de la compétence de la Division -le 

la planification économique du Cabinet du Président.    Cette Division peut,  si elle le 

juge opportun,   consulter le Comité central de planification qui eat composé -Jes secré- 

taires permanente de tous loo ministères. 

18. La Li vision de la planification économique  évalua les projets du secteur privé 

susceptible-;  de bénéficier de mesures d'encouragement  en tendit  compte h la fois de 

leur intérêt  commercial et  des avant;..:GS qu'ils présentent pour le pays,    avec l'assis- 

tance de l'ONUDI,  elle  étudie -. l'heure  actuolle  la possibilité de mettre en oeuvre 

plusieurs projets important   . 

19. Jusqu'à ces derniers temps,  les  seules sources ce financement pour les nouveaux 

projets étaient  la Gambia Co-operative Union (surtout pour les projets intéressant les 

zones rurales),   les banques commerciales  et une caisse de prêts   iv.v moyens limités. 

JÎn 1972 a été créée une banque de commerce et de développement qui accordera des prêts 

à  long   terme pour les projets industriel... viables et qui devrait  jouer un rôle 

important dans  l'industrialisation du pays. 

20. Les projets de mi3e en valeur du littoral ont  favorisé la création do plusieurs 

hôtels (1   300 lits au total).    Toutefois,   1G domaine  industriel  de ¿0,8 hectares créé 

ù ICanifinc'i  à 13 Ion de Banjul, est  sous-utilii.:c.     On envisage de mettre en place un 

or^-anisme qui serait chargé d'administrer ce domaine et d'aider les petites  entreprises. 

On étudie en outre la possibilité de créer une zone franche industrielle afin de 

promouvoir les induatries orientées vers l'exportation. 
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RESUMEN 1/ 

• ''   31 Sr. Sulayman M.B. Itye «e Bconomicta Jofe de la Prasidaneia del Gobierno 
de Gambia. 

1/   SI presante resumen ha sido preparado por la Secretarla de la OIÎUDI basán- 
dose en el trabajo presentado per el autor.    Las opiniones que áste expresa no refi 
necesariamente las de la Secretaría de la OKUDI.    El presente resumen no ha sido rey 
sade por la Secretaría de la 01ÏÏJDI. 
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1. Gambia es el país irás pequeño <?o Africa occidental en cuanto a superficie y pobla- 

ción (unos 500.000 habitantes).    VI FIB por habitante es unos   100 ?SS.UU.    Aproximada- 

mente el b% de  la población depende,   pira *u sustento,   de la agricultura y de la pesca. 

Alrededor del  1O/0 de   los habitantes  saben leer y escribir.    Alrededor del 95;¿ de  los 

ingresos  de exportación registrados corresponden a exportaciones de  maní, 

2. Cambia consiguió   su independencia en 1935 1 se  proclamó República en abril  de  1970. 

Logros de  la industrialización 

3. El valor agregado en el  sector maionac turerò aumentó  de   1,2 millones  de delasis 

en 1950 a 1,5 millones «n 1950,   2,0 millones  en 1970 y 2,8 millones  en 1972.    La elabo- 

ración del maní es la industria  que mis contribuye;     en el Anexo A se ofrece una  lista, 

de otras industrias  importantes.     TCn 1972,  el sector manufacturero  contribuyó en un 3,í 

al PIB y en un 4 a la producción total.    For lo  tanto,   Cambia os un pais "no industrial" 

según la clasificación del  BI3F,   ya que  la manufactura contribuye en menos de un 20$ 

a la producción de bienes 

4. Un censo  de  1973  indicaba que existían   1,i  carosas  que empleaban más de 100 personas 

-y que,   en total,   proporcionaban emploo a 2.300- j S¿  ercpres is que  empleaban entre 

10 y 99  personas,   con ur   total  do   1.200 puestos  dû   trabajo,    fron parte de estos puestos 

eran estacionales c   a tiempo  ; areici. 

Estrategia de Ja >n.<\ujátr^alizac_ión 

5. La estrechez del   mercado nacional  iuv.-on ••• una restricción importante a la industria- 

lización;     muchas de   lis empresas muxiufactu^ns que so  han establecido no han podido 

funcionar durante todo el   afío o   a plena capacidad.     -]1  sistema viario os inadecuado, 

por lo que la distribución es difícil, ./ el  transporte  remontando  la corriente del rio 

Gambia no ha resultado una alternativa satisfactoria.     Fcr ci  momento,   sólo  se  diapone 

de energía eléctrica y de agua en um s pocas poblaciones,    Hay un parque  industrial, 

de  21 hectáreas,   cerca de  3anjul,   la capital. 

6. Cambia tiene  róeos recursos naturales,   aparto  da  su tierra y del rio Gambia.     Se 

están investigando yacimientos  de  ilmer.ita,   caolín y petróleo.    Hasta el momento,   la 

producción de  maní,   la pesca y  la ganadería (en este order:)   son las  principales 

industrias basadas en los recursos del pata;;    existe  potencial para otras agro industrias. 



7. Uni restricción mis importante;  para cl  desarrolle economice  ha   'icio   la falta  d... 

mano do obra capacitada,,    '11 único contro  do formación profesional,   o s tibiae ido on 19ó 1, 

tiene  puestos pira 'O estudiantes;     y  se  esr'aán estudiando  1 i.-; enseñanzas primaria y 

secundaria. 

8. Pocos empresarios  tenían ahorros propios en el   period;-   Jo  195t1 ''-   U/O,   Y orl 

difícil recibir préstamos do bancos comerciales.    Alcanas e ir. ...re si s manufactureras que 

se establecieron fracasaron ¡or haberse formulado  ir.r-;rri;tamento  los  proyectos y/o  por 

falta de conocimientos  de gestión.     l'or lo xantc,,   muchos cambíanos  prefieren todavía 

invertir en el comercio al per menor,   que  requiere menos capital,  o er. bienes inmuebles 

(({ue presentan menos  riesgo). 

9. El Gobierno  cuanta principalmente  con   i.-,   inioiati •/•'  privada  p..ra establecer nue vas 

industrias.    Los  fondos disponibles para inversiones  de  c.ipitai  ¡van  sido escasos y  la 

mayoría de ellos 3 i fuer; siendo necesarios para pro ran tor;  de  infraestructura y otros 

proyectos  de  desarrollo.    La inversion del fob i e me en el sector manufacturero se ha 

limitado,   por lo  tanto,   i asumir le. administración de  do s fabric is  do    icoitu de mani 

(para impulsar la racionalización  de  esta industria ci ivo)y a pr^rtar apc/o  indirecto 

a  los empresarios de Cambia (primeramente,   por medio de un   t« lueno   fondo  de   préstamos 

establecido en  i 959 y,   más recientemente,   creando ur   lanca de  decorro! lo). 

10.     Cambia acepta inversiones extranjeras,   que  en ios últimos a-ios   as  liar, visto atrifdis 

por  las industrias del  turismo 7  de  la pesca;     i;l '"obiorno   participa on al capital   de 

algunas de  las principales empresas. 

:    11.    131 autor lle-a a la conclusion de qu;. el  ierre  ;'¿. una industrialización rápida 

Î    -para diversificar la economía,   crear oportunidades  de empleo y aumortar los ingresos 
I 
'    de exportaciones-- requeriría lo  siguiente, 

a) el  ripido  desarrollo de  la agricultura y de  lio zonas rurüoc,   para elevar 
el  poder   idquisitxvo nacional.; 

b) la introducción de nuevas e  importantes mejor-.s d.   la infraestructura,  espe- 
cialmente en el sistema de transporto.,   para contener el óxclo hacia las 
norias urbanas; 

c) la intensificación de los esfuerzos encaminados a fomentar y  desarrollar las 
aptitudes empresariales y de «ostión;; 

d) la realización de estudios de previabili did sobre nuevos proyectos y la 
creación de vínculos  interindustriales recurriendo más a los  suministros 
nacionales; 

e) el establecimiento  de una institución fuerte y  poderosi que  rompa la marcha 
hacia la industrialización siguiendo un rumbo bien definido.. 



PoH^icaa y_ medida^ industriales 

12. l'asta el momento,   i a protección   a du inori no ha  coadyuvado aran cosa  a li promoción 

du nuevas industrie.     LOS 'br.oiios   de   amor rt ac ion hm sido una  fuente   importante  de 

ingresos',     so, han aplicada  tipos uniformes   .   io->   :-re ducici   icabaó'cf? y a  las Historias 

primis y product OR   scaae-iüadüs utilidades on   ta manufactura de   los primeros, 

13. TDn la Le/ de Desarrolle  de   19v1   HO   praveI m exenciones de  los  derechos de  impor- 

tación  pira la  maquinaria;,   e ruino  y  maK-rii]   de  construcción empleado'-'  en establecer 

nuevas  industrias aprobadas,    Tunbiéi.  t¡e  concedí aa exenciones yv?.  lis  subsiguiente.* 

importaciones do  maturi is  primar:3     li  I 07 a..   Desarrollo  du  1)73  conserva esta dispo- 

sición,   pere  la  limita  •   un período   máxime  de  oche    .'los. 

14. La Lev do Desarrollo do   I9.04   ofrecí'-  una ax'a /.,r e'i¿n  de irapuestob por un nyíximo 

de  cinco   iños.     Por  la Ley de  1^73   os  posible ampliar ente  periodo  a ocho  años en el 

ciao  de inductrice  orient ¡.dis ha c i a  1.1   exportación e   industri 1..; u hoteles ubicados  en 

zon-'B rurales y que utilicen materias  primas  locales.     Si. 1.-. ley  de 197.^   se enumeran 

con {Tin detallo  la:;   industrias y   Actividades que  se  pretende promover con estoc 

incentivo;-!. 

15. la Ley de  1973  proporciona ^¿rutíaa especificar, pin  los inversionistas extran- 

jeros,   par:  lo.i que   timbión han supuesto ara  ayuda  lo"   „curraos  firmados  con cierto 

número  do países  industrializados   a   fi ¡.   de ovil ir la   do> 1^   .imposición.     Seti permitido 

contrat ir personal  extranjero,   pero   s,;   '¡vu. reforjado   l.-,:;  disposiciones  encaminadas  1 

promover la capacit icion de nacioeUec   del pifj a  fin  de qu :• vayan  reemplazando al 

personal extranjero. 

1S.     Las empresas pequen vs (cuyo*  ingresos no sobrepasan ios  I5.ÛOO deiasis anuales) 

es tan exentas-  de   impuestos sobre  lo-.  Lene fie. io s   (40>;i)   durante dos añosj     adeinís,  gozan 

de una reducción  de   ice; torcile de   los   impuestos  en los  años t«ro«ro y ouArboj    de un 

tercio  en lor"   años  quinto y sexto. 

Las A1!0. a'a*.H£a?/iS£ *£ Ai A.nclu K,t r i a 1 i^ a o ic5n 

17.    Antes de 1970,   lis cuestiones  de   industrialización incumbían  il Ministerio de 

facienda.    Tun los últimos  años,  competen  1 la División de Planificación Económica de 

la Presidencia del Gobierno.    Esta.  Division puede  solicitar el   ase3oramiento  del 

Comité Central de Planificación,   formado  per loa secretarios permanentes de todos los 

ministerios. 
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18. Lo« proyectos del aaotor privado a lo« oue a* M«M,„ , r       «w » io» que se oonceden incentivos son «valine«- 

ziZTivrrr ***** -~ >- ——^r, 
la am»,  ..ta «ta* la vialidad de varios pMyeoto3 „uov08 ^^ 

19. Ha.ta hace poco,   i» <*„„ ^„^ de riourioi d^^,, _ „„,, 
provecto. ,• u Union Cooperativa lo ^ (prtnci?almenu ^ ^ -•. 

£*-o. cornerete. y » peWeSo fondc  puo préEt_.    fc      7a ^ ' »        *>' 
to. Coirci,! y de B.„mll0(  ,„3 proporolomrl rocurao8 fimnolero8) mediinte 

tool" •    ^ PlaZ°'  P,ra Pr0y0CtM indUStriil- "« *»«o..    « «P«. *>e ..te 
too contribuya en gran Medid, a la futura  indu.triaXizaclto de Cambi.,. 

20.    n de,arrollo planudo de la. Zonas de piava h, origina  1, edificaci de hotel.s 

zzzr1-500 •°-sin embirgo-m — ^^ - - »««- .^ì* . Kanifing, a ,3 to d. B»,a,  u oapaxl,   es« actualmente inutilizado.    Se o.« 
studiando Xa po.iMlid.ad de e.t.blecer una oración para dirieir eete parou. v 
pr..t.ar a.i.t.„cia a la pequ.fa indugia.     Se e^ina l8imiano  „ „.iMllfc4 de e„t%. 

Mecer una sona franca »»„facturera pam promover la. industria, orientada, hacia la 
exportación. 
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1.   Th. Owbia i. th. «.«liest n-^on in West Africa in t.m. 

of area and population (about ;>üG,0OO).    GDP per «pit. ia about US 

1100.    About 85 per cent of the populatxon derive their Hveli- 

hood fro« a«ricultur* and fx.hin*.   AboutlO P.r cent of th. 

population is Uterate.   About 95 per cnt of record.d export 
earnings are derived from «round-nuts. 

2. The CMDia achioved Independence m l%5 and was proolai«*d 
* Republic m April 1970. 

Industrial Development Achievement.H 

3. Valu, added in the manufacturing sector increased fro. Belasi. 
1.? million in 1950 to Ds. 1.5 mlllon in 1960t ^ 2tQ fflill.on in 

1970 and De.  2.8 «illion in 197?.    Processif, of ground-nut. oak*. 

a .ajor contribution,    other najor industries a,o listed in Annex A. 

In 197? the •anuf.cturing sector contributed 3 per ont of ODP and 

4 per oent of total commodity production.    Caabia 10 therefore a 

•Wxnduetrial.. country usin* the IBRD clarification, .anufacturii* 
accounting for lee« than PO per cent of coanodity production. 

4. A Census i„ 1973 showed. 14 enterprises employing over 100 person, 

providing total employant of 2, WO, and 84 enterprises «.ploying 

between 10 and 99 par.«, providing total ^loy^n, of 1,200.    *ch 
of thin ecnloyaent is seasonal or part-tia». 

Industrial OsvlopsMint Strategy 

5. The a-ll .iM of tht doBMtlc „^ ^ ^^ ^ & ^ ^ 

•traint or. indu.trxal develops,    matr of th, mmUaM     ^^ 

prise, that have been established have not been able to operate all 

th. year round or at full capacity.    An inadequate road ay*« .*„ 

attribution difficult,    import up the Oa.Ma river ha. not proved 

TTi07 T • *lt,rnative-EUctric power and -*• « «•"*!• 
Lar BLÎ   '^ 90 tBT'    L 52 "** índU8trÍal <at«« '" "*"W n.ar Banjul, th* capital city. 

Lu „*** T ""Mturil r"i0uro" ot'-r th- »• >- - «»• **U «v.r.    SWM. * itaMl., koaU„ Md 0U ir, ^ Uwtti#itt4i 



So far ground-nut g, fi ahm« and catUe (in that order) are the 

principal rt-ioarce-baaed i.-iduat-neoí there is a potential for 

•ore a^pro-bused mtiu.-tr1.c>¿.. 

7.    A mor«  i «port ant constraint  on economic development ha« be«n 

laok of trained manpower.    The single Vocational Trainili« Centre 

eatabliahed in Î96I enrolla 60 students, and the coverage of 

primary and secondary education ie increasing. 

6.   Few entrepreneurs had savings of their own in the 1950» and 

1960a and borrowing fro« commercial bank« VM diffioult.   Sos» 

•anufaeturin* enterpr^es that were «Maelishmd failed because of 

poor project formulation and/or a lack of management  «kille. 

«any •lambíais therefore still prefer to invent  in retail business 

(which requires leas capital) or real estate (where there i a less 

riak involved). 

9. The Government reliée mai niy on privat* initiative to establish 

new industries.    Fund« available for capital investment have been 

in ahort supply and most of them are at ill needed for inf^structure 

and other development projects.    Government investment   m the manu- 

facturing Rector has therefore been limited to +he take-over of two 

ground-nut oil mills (to help rat Tonali se this key industry) and 

indirect support for Gambi an et ¡¡repreneurs (first through a small 

loan fund established in 1959, and more recently through the 

establishment  of a development bank). 

10. The Gambia welcomes foreign investment which has been success- 

fully attracted in the tourist and fishing industries in recent 

Tears;    the Government has taken an equity participation in some of 

the larger ventures. 

11. The author ooncludes that rapid industrial development to 

diversify the economy, create employment opportuni ti em, and inora 

export earnings, will require! 

a) rapid development of agriculture and rural areas 

to raise domestic purchasing powerf 

b) further substantial  improvements in infrastructure, 



Particularly thp ti-r.«««-. .. •c "-«•Poi-  Ryote»,  ;o curt 
thc drm to arb« aMaG, 

o)    in-.("i-icifip(i p^foi-M f« ^    . 
•"*    .tu.. I Pi     ¿lui    /Jgi.n    0_ 

the ^c^ûip_feacibiiityi!tu; 

i*r"   ¡»iroarii ,rc-,-fr  -, -•.•- . 
supplite; 

•)    the 8sf«Mi-k:rnt of « .1.-,r,   .ri 
,„.•   . •  "•    ••••* Powerful i nati i.'it, on •«•n .•—. 

IttáttBtri.MÍ   Policio '   a»^  x 

!?•     Tariff   n~r,t„, ~ 

*lP»W prohoir new  <^. ° """^ r<Ue   !n 

product« va t0    h„ / •' '•"'-  üetín »PPl^ed to fmi.hed 

*hear manufacture. '" [ '"'' -ProcecsM ¿oods usti ltt 

13»    Th«  39* î   fk..,,-.-, 
J^c,  i*veiopr«nt Act  provi-i.-i e 

•ach.nery,  arasent, ar,» -v,^     . "'""   '"'"^10ì> 1>Wi *«Port duti«. 

•*•«* ^ iadB.mef # ¿;;;:^: -*•1* «-< *• -t^u.h 
i-Ports of « naterial5î v; v    -••*•* *•l«*ic on cot^,, 

Prwi.ioo but  iimí + ,  ,t tü *        -^"»F-nt Ach contre, thit 

^.    A ta, holid<v for :í ^ c 

« r.«. i„ tta „„« of „„„,.„ 17*lt" ;° ***** thi. t. 
hfl. 1«M 1» nu-.! are« ^ "*"*"" "* *-"«•• » 

1».   Th. 1973 Jet „cvid,. w,lfl, 

" th.» i»», bMB tlfht)(n%(li 



^ year) ar* „-„pt from prof-. t*x  < 40 p„- -*„.'. f '   /  ' 
t« ii-biut, ,. *„ reducei3 b, t._h:^    ^^~" 

1 «* * »d vear, 5 «d 6, ^octiveW. ^ " *"' 

17.    Prior to j97C, reapor^bUvty for mdu.t-ai ,w.i 
«»Bi^ntd to tfte Minis-try of Pi•„**,»«      T 

H.O..<Y 01 rinane*.     In recent   vea.ru    th. v-^—  • 
Plum «• TV,„: , ''*"•  tB« •oono«io 

I^i ir«:v"krtTi"fr~tke *— »-^ «««« —P»1M« of th. F«*»•, 3.cretar:„ oí nll r,niBtrjMi 

18«    Private sector Droi*,~+» •*»•»_.. ^ 
ffc. v Pro.ie.ts grrant** inowlivna are equated by 
the Economic PlAnmn* T)lV)Cinn ^^ . a Dy 

„„.• *     *., *    0tft a ft0"»rcial and. national 
ooBt-benefit  point  <•>? .n-w     *ii«  n, 
i. .,    . W"    ihf' Ihv,s-^.  with the help of UNIDO, 
" «m.xn, the f easibU ity of „ „^ ^^ _ ^^ » 

19.   UntU recena,,  tre only 80Br«. of flimnce avaUabu to 

finance, new projects wore mVii» r»a»v     ^ 
»M1 , Oo-opfrativ, Union («ainly 
»•Ml project.),   the oot»orci6l bai*c Md a ,„,-V   , 
,»,   ,k   „ °"wc "w » "»«l; loan fund.    tB 

•«n* lo^u• ,:lwx. for .^ iadui(sriil Dro;EMa ^ ti 

¿n the Gambia. 

20«   Th« planned develorwerr  nr v,   „v. 
„OD k..     „ ^'n'        k€',r,! *r*«8 h« ««net«! h<rt.U »if,» 

toftv. e «i« r• th. w.trt Banjul> is lt present ^tr_ 
u«,n„d.   Th, «t.ou.1»«! of „ „rir„lîatl0n te „^ thj< 

«-«KLLy of „t.M1.hlnî „ ^^.^^ froo t0M to 9 

«xport-ori.nt.4 indurtri« i. b.iBJ ,miMi, 
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CHAPTER ONE . iwraçpîmTfif| 

!.     The capacity of the Republic of The Gasala to otand un to tk* 
tSSZJS&SF** 0r •?>«'ni«.tion and ecc^anîc pro«??,"\% ** bewildered many a sceptic, at the eve of the countrvVattainrLn* 
&S$P€3S^ 1?/abrY?,2 1965-    I" hL booí eStítled »íñoí5eent 

tiîÎîh:» Ä?<?
U?thep îlted the nar8h ?nd often-repeated characteris- tics that militate aSainct the country1 o development,    »líe G Si? 

î iÌ2?%ÎÎ£? f i «f ï*th.vornif and fits around The Gambia River like 
\¿ nßl îA?nî I/rinI«led cleeve.    This io the oldest, smallest and 
SLA^iiriîSSSd^S-'Afrlca i- Tne •d 5^ aw«» ÎT-ÎÎÎS^Î littered with so many obstacles - limited market. 
îï^nïïïîï0:? a?24

8kiìls tnat even the most  sanSuine "SS* 
SSStV? ei«lilflcant economic progress in the foreseeable 

»eDOrt«ter ti¡£Í*l!Ei °,r(.*"dePendence, a correspondent in »Africa 
n!í£ílti.ü ÍWfch 1973, with a more profound insight into The 
Ate^Uaî'SSSÏenÎîr8 I ?•«*»> the counfry'sperioraiance „*p^ MW      . ulIT«rently.    "Before the turn of the centurv"    ho 
^•b~arvPîâ t|S?ft •^LruM ?evcr fly-    Prior tSTtsTnde5ender,ct ïJvî• ÎPU 5 i9S5,  aceptica maintained that The Gembia could not 
•uryive as an independent nation, nor have a viable eroncmv 
Enlightened and determined leadership, have, af?e? ei*hT^ara of 
êSXEEF'.SSF? ' Srftat P°tc""^ for'di^aUc eïonSSîi 
Ant* K^?^ ^cn'ormerly was altogether unthinkable.   There is no 
Arîhîn Ine cAttaTAiltS rlShtfUl plece aB a" XS¿ •Dh2r7 hív« nroí^S^S °r Natlons-    Her «enlevements in the economic spnere, nave proved both staggering and laudable". 

sUuaUo^in^na^ daPlct» the real situation in The Gaei.ia?    To my mind, neither Is fully accentrila 
ïntÎ«Sfcï?K»thît.îne.tl8k t0 «•»!«* this study addrÎîaSïtSS? I an interpretation of the industrialisation process of The Gambia! and 

¡n inteirS -5î or Îhî^LîÎ^*/**    *" 'ndustrialiEation forais 
cVonîJ be tîïîv L^înÎîiel°î5ftnt*Pr>cîSB' navever, ita evaluation X«u»ï?iy^      í^* ^»inínilt if put in the context of the country» a 
2îrîi.fw,îopa,ît.*îp,tt«r-   A l00k at *«• baaic economic? 
Sí inStríuíaíííonf#iSUSi ?f th* C0Untl* *'1U tSSSS'p« both tne industrialisation and development etrate3ieo in true perspective. 

t.       »Inside Africa"     - John Ounthar   pa«« 99 
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4. Economic Structure:    The Republic of The Gp;,i;ia io the smallest 
nation in V/est Africa in terras both of area nn¿ population.    It 
extends along both banko of the River Gambia from the Atlantic 
Seaboard to the heart of Senegal,  a country nearly  t./enty times its 
size»   with eicht  tinea the  nuriber of inhabitants.     The   .opulation  of 
The Gambia has  increased by  56/1 from  ï963 to 1973,   i.e.  from 315,486 
persons to 494,279.    Thi3 increase reflects a grovth  rate of 4.6^ per 
annum,  v.'hich io very hi^h,  compared to gro.'th ret er.   in other '.'ent 
African countries.    There is  a v/idecpread 50110'' ti».:t there   /as an 
undercount in the 19&3 census. 

5. The average density of population,  about 47 persons per square 
kilometre, is very hich, being almost three titees higher than the 
average (l6) for the svïb-region.    in f^ct, v.'ith the  exception of 
Nigeria (60) Rv/anda (177)   and Burundi (129)  the figure for The Ga.ubia 
is the highest  in nainlcnd Africa for the  1963/70 decade.    According 
to the 1973 census,  15.95? of the country* s populrtlon are located 
in the capital city, Banjul  and Korabo St. Mary, v.'hich occupy only 
0.8JS  of the total area of the country.    The average  grov/th rate in 
this  area has been approximately 8% for the pest  10 years. 

6. There are  fer/ exploitable natural resources in The G arabia, 
apart  from the lend itself and the v/ater in The Ger.v^ia River.    Over 
85^ of the population is engaged in agriculture,  livestock and 
fishing-sect ora r.4ìich contribute nearly 60JÍ of G.D.P.    The econor,y 
depends overwhelmingly on groundnuts,   vhich provides 95# of the 
country's recorded export earnings.    The G.D.P.  per capita is abec 
/hOO.    The populrtion is still lergely illiterate (9C#)  but school 
enrolment in recent years has considerably increesed (from 13$ of 
the 5-H years*   age group in  1961/2 to 1% in 1970).    Population 
growth in The G an: i a is estimated at aboi t 7$ for the country at 
large,   although as a result  of the urban drift mainly, this has 
risen to 8# for the Senjul/Xombo St. Mary area. 

7«      Political Situation:    Since Independence in 1965, The Genbia 
his enjoyed continued political stability.    The country ha3 been 
Îoverned by The Peoples1 Progressive Party (P.F.P.),  under the 
eadership of Sir Davda X.  Jav/ara.    General elections v/ere held 

in March 1972, vAich fully established the present government by 
giving the PP? 28 seats, out of a total of 32 elective seats in 
the House of Represent?tlves.    In Aoril 1970, after a national 
Referendum, The Genbia v/ao proclaimed a Republic v/ith Sir Dav/da 
Jav/ara becoming President under the new constitution.    The tenure 
of Presidential office is tied to the life of the House of 
Representatives so thet general elee ti ono are not only for members 
of the House, but also for the President.    The Cabinet system of 
government reaeins unchanged« 
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8.      The Gambie continues to be a member of tho Pni.i.K «««.^      . . 

thí Sf^ïî Jï    ^fífiC «S0?0?10  1S8U«s heve been concluded   *th 
the Senegal e.g.  custom administration, trrde and road transport. 

9»      These arrangements are designed to fnrii.tot» • „„,«,. K** ~ 

Perhapa It In no./ pertinent to examine the role of rarke?» ÎS 

Äri.iÄTent ln reUtlon t0 the «*"• £332**«1. 

gitfTsa Tvjp - PRE-CONDITIONS poo irpugTRiALiat/ynofl 

'?*    A*   .^Iftg Mfir^gt      There Is no doubt that lerae extensive n«r*.»<-« 
SÎ^ÎJÎ i    r0Íe Í", indUBtrialiEatlon hence thfinc rea oins obslsSon' 
of developing cocntries with such  Issues as Co-^on narl'eta    n**?on¡? 

efflrwí    ÎÎ:   U "î* als0 Provide  an outlet  for the products of efficient, large-scale, mass-production industries. 

Ill h!.2?!;ríence*i? TVecxy developing countries has sno-ti that at 

ara« SKää-Kä-^S SSäS
1
- 

^>Artoícih
ee%o^.t^^^^^ 

lndï£ïî« ÎÎÎ í"? deVeìì? *" •m«=*ent industrial base, their 
break «Jo? Líw? rejdll, .„ter .arkets and thus. be3in to oreax out or mor,(et  and (cale constraint«. 

1?*_
IB

 î"181" '•'ords, Import substitution accompanied bv a cei-tnin 
Î2£?Vf f0'«"0" f» inrant Industrie" heobeenfSrS bvmlnv 

i uïï!. i^ "îlon P"«1«»».   Thi» strategy has been particularly 
¡nTînîeriA^L01* SfTri,S ;,1ì" rt* natural reCríeendoLenta, i «ne internal merket,   such as Bratll, Mexico and Malaysia. 
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13.    In The Gambia,  a limited merket co pi ec'  ./Uli paucity of primary 
resources has forced us  to adopt (particularly  in recentyears)   a 
deliberate export-oriented industrial  strategy at an e:rly stage oí 
development  in order to  ensure sustained g¡-<   th,   ans   overcome balance 
of payments difficulties.    Import   suost itution has  at  the same time 
been  actively encwaraged in The Gambia. 

H.    In discussili,; The Gambia's industrial Lzation process   m the  195"« 
it is   important to w*ko e  fund awe. tal   poir.t   at the  v.-ry  ^t^t.     "° 
large   scale  or he.-vy  in His, ries w.-re then  in existence  and the Uratfia^ 
manufacturing sector (contributing lena  than ?>.   of G.D.r.j  was con» l.u-o 
to groundnut oil-nillin«,   bottling of  aerated or tune ral   water;;  Dv 

local  entrepreneurs  ano. tue  and  !lcck-ìnav.ing.    Small-scale  and< 
cottage industries  auch  as dyeing,  manufacture of handicrafts,   oasuot-. 
wares,   straw nats,  netal   furniture,   utensils,   jewellery,   DO,.t-builûing 
were  numerous in the artisanal sector,   but  because  of  insiTiUf jean., 
impact  on employment,  value added  or capit-1  formation they V/JJ1  Only 
be briefly mentioned in this  study,     As  a  rule  o    thumb  and  in  accord- 
ance with  standards prevalent  in many other African  count rJ   fi,  i 
will  regard as Industrial  establishments,   nr-nufacturrns or processing 
units  vit h  a minimum employment potential   oí   ten per: on o,   .>lu3 
working owners and unpaid  family ¡..embers. 

15. The  size of the  narret  for industrial  oat«.^t  in The G<:.:bia, 
is determined by a  range of factors  men   an population,   pattern  cf 
consumer spending  end  the  purchasing power of the r.aaces.    In  19i>0 
the population of The Gambia was lese  thru 300,000     no  the economic- 
ally  active WES around  140,000,  the r ajcritv of whom had  no regular 
source  of income of their own.    Purchasing power was  thus     vy 
limited,    A peculiar Income elasticity of rie; wuc for these in the 
monetised  sector of the  economy,  encouraged the    rorrotion of Timor; 
substitution industries.    Many consumers   shewed a propensity to 
spend   a considerable part of their cash  earnings on  imported 
commodities sometimes,   even before the need  Tor neve  nutritive  food 
was saturated. 

16. A study of the value and structure of im;;ort3 for the 1950s 
revealed that many im orted items  such  as  textiles,   tinned food, 
beverages  and,  laundry  requisites could  h~ve been  produced locally 
for consumption and possibly,  export,  with comparatively limited 
slcilln and capital equipment.    Import  substitutaion could have been 
achieved for industries like fruit ani vegetable canning,   saw-milling 
and manufacture of furniture and clothing,    ft aw materials for these 
industries were available and investment  reocirement  for capital 
and equipment was  relatively limited.    Besides,   one  of the character- 
istics of the G ari i an market  is  the  availability  of  bulk purchasers, 
as different from household consumers.    There are Institutions that 
consume varioas in-'sstrial goods in lirge Quantities  ouch as stationery 
furniture  and uniforms.    Among such  institutions are Government 
Departments- Public    'crks Department,  Educai ion, Health, Felice 
and the hotels« 

i 
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17»    What problems had emerged from the  limited narket in The 
Gambia in the  1950s?    The moot  severely hit v/ac the bottling 
industry.    For this Industry (vrtiich v/es very popular),  der.and was 
largely determined by social events end celebrations such as 
v/eddlng, christening,  ?ertie3  and dences.    Frequent glut in the 
market in the early fiftieu resulted in considerable deterioration 
in quality.    Out  of \2 local bottlers operetins in the BanJuJ/ 
Xombo area in  1950 and employing over 180 people altogether (many 
on part-time basis), five had  to close their factories (usually 
located in domestic premises)   beceuse of inability to vithstand 
fierce competition in a limited market.    Similarly, exprnsion of 
handicraft production,  Jewellery and furniture v/as eoually hampered 
by Market constraints. 

18. Presently although market expansion has taken pirco because of 
the advent of Tourism and a general rire in the level  cf Income, 
existing industries are still  being severely Iiit by the limited 
sise of the domestic merket.    The first beneficiary um-er our 
Development Act  in December  1964 - Chellrr&na Dottìir-.g Company, 
established for the bottling of soft drinks such ac Coca Cola, 
Sprite, F ant a Orense, Penta Tonic end Soda   .'ater v/as only utilisir ; 
about 20# of  its capacity because of market constraints.    Products In 
in the early years ranged from 14,000 to  13,000 cases (24 bottles 
in a case),   and the plant -'as operational  for 50-60 day3 per yec.r. 
The advent of Tourism has expanded the market and over 35,000 
cases are now produced annually, leaving  at ill a great de?l   of 
excess capacity.    It is not surprising thrt  at the expiry of the 
company's tax-holiday or its Développent or Pioneer Certificate,  in 
November 1969»  total accumulated I035 v/ac recorded as D2 2 5,000, 
The case of Glamour Enterprises Ltd.  established in February 1-)66 
for the production of moulded or extruded plastic producto,  shoe:; 
garments, umbrellas and parasols ic not different.    The frctory i.'. 
located at the X ani fing Industrial Estate,   and is in a fair techni- 
cal condition,  equipped vith modern sewing machines.    The factory 
is the subsidiary of a bigger company in Ghana engaged in cimiler 
production«    On the average,   it   orks only 6-7 months a year und 
its annual sales hardly exceed over D400,C00.    It is indeed,  a heavy 
burden on overhead costs and  amortization if a factory ha«- to clop 
working for <-6 months a year. 

19. There is hardly a factory established in The Gambia that har. 
not been affected by the problems of narket constraint.    The Gambi«: 
Distillers Ltd.  3et up in March  1965 by a United Kingdom bcoed firn 
S. Madi Ltd.  (a local firm)   and The Gambia Government,  vith an 
Initial capital investment of D254.895, v/as shortlived because: it 
could not break even.    The company's interest v/as "Distilling, 
blendingand bottling potable  spirits".    A nnual production v/as 
about 2000 cases of spirit end an annual trading Iocs of about 
030,000 was incurred.    The company faded fron the Indu ut ri el aren ì 
in May 1970 - five years after its estábilchr.ent.    Further exarcules 
of under-utlllsetion of plants, leading to higher operating costs, 
and reduction of labour, could be cited fron the experiences of 0 
manufacturing unit for suitcases and bags - Travel Goods (The 
Gambia) Ltd.  and Xeack Industrial Company (The Gerii a)  Ltd. 
manufacturer of confectionery products.    It v/ao perttapr,,  a similar 
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examination of the cenerai performance of our factories in the early 
years of Industrialization that drove a british Economic Mission to 
The Gambia to the following conclusion:   "The small end poor population 
provide too inaderuate a market  to justify ho es of industrialization,, 
The Gambia's 3alvation rust be  sought therefore on the land or in 
the river,  since no minerals h-ve been foLind in correre i al quantities' . 
I,    Market conntraints have by no neans,  ho-.'ever,  been the only 
obstacle to Cambian Industrialization. 

20. B.      Transport»    The lack of an appropriate infrastructure is 
another Important obstacle to industrial development.    While 
conditions have improved greatly  in the last tv/enty years, manufac- 
turers still lack nany infrastructure facilities in developing 
countries.    Conditions in The Gambia reflect a similar pattern-    The 
absence of a basic  natvork of good roads, hanpered the country s 
industrial progress particularly in the eerly fifties mû sixties. 

21. At the end of the second V'orld VJar, The Ganbia had only 30 miles 
of all-weather, laterite roads and as a consequence most parts of 
the country ;vere inaccessible particularly during the rains.    This 
setback did not only frustrate    private initiative and enterprise 
but vras detrimental to the groundnut and oil-milling industry.    Poor, 
inaccessible roads nade the evacuation of groundnuts imensely 
dificult,   time-consunlng and expensive.    The movement of undecor- 
tlasted groundnut crops of usually over 100,000 tons from the seceos 
or stores of traders  and co-operative societies to the receiving 
depots of the nttional Marketing organisation (The Gambia Produce 
Marketing Board) -  at Xaur and Denton Bridge,  (four miles from 
Banjul) had to be accomplished betv^en mid-December, the start of 
the Trade Season and the onset of tbe rains,  in June.    The inevitable 
delay in the locoing  end discharge of nuts,   augmented the operrticn 
and overhead cost3 of the tv.© local oil millers to   /horn was entrusted 
the crushing of 60$ of the output  for processing into oil and oil- 
cakes. 

22. The  formation of The Gambia River Transport Company in 1955 by 
seven partners (most of ;vhom were local licensed groundnut buying 
•gents)  to supplement road transportation through the use of a mixed 
fleet of old and nev/ steel barges and tugs,  did not achieve many of 
the desired results.    An almost total collrpse of the evacuation 
process,  precipitated a recent Comission of Inquiry on this company, 
to explore amongst other thing« vaya and nee.ns of achieving an 
efficient  and expeditious evacuation system for groundnuts. 

23. Inaccessibility to farmers by agricultural extension v/orkers, 
had adverse effects on agricultural productivity and rural incomes 
- both of 'Jhieh are vital for increased industrialisation.    After 
exhaustive comparative study of the transport sector in many 
economies, VJ.'.T. Rost row was forced to admit v/ith much justification 
that  "The Transport  sector la historically the mo3t single initiator 
of take-off". 

1é   Sessional Paper No.7 of 1967     - Page 6 

n ri ti ah Financial Aid to The Gambia 1967/4 
to 197<V7t and « Study of the Economy of 
The O ambia". 
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24«    The attainment  of Independence in  19¿5,  tcethor   'ith the 
consequent "Revolution of rising expectations"/drove hone the ecuto 
need for greater mobility and its importance for greater naf ional 
cohesion.    The recuit .vas thin sector bec.r.e the  focus of attention 
and enjoyed a mrch gre-ter chere of the  national cake.    Exhortation 
í«^     S  ament'   ln "eBÎ3i0î»al Papers  end   over  ¿he Ra^io emphasized 
"The dire need to inprove infrastructurel cervices in the country 
y/ithcut which no meaningful developnent coulc? take place".    About 
one-fourth of the capital funds in the  first Development Programme 
1964-1967, D4,320,000 out of a total of D13,CO0,OC0 v/aa devoted' 
to the comunicati on 3 sector,   and for the  second Develop: ^ent period 
1967-1971, the allocation v/as D4.4 million out of a total of DI3.2 
million.    The result of this investment v/as by 1971/72,  the country 
had 180 miles of bitumenous surfaced road3 mei 325 miles of all- 
weather gravel  roa-;»,  and most parts of the country became accesjihlo 
to all-season notor roads.    Many of the existing industries have 
considerably benefited from this expansion of roa¿  services,   and 
are now e;>le to reach the vast majority of consumers. 

25. C.    Rqr-'er g.n¿ ï/fteji    Development   in this sector   vas very limi ivo 
in the fifties and v/ae virtually confined to the 3anjul/Xombo area. 
Few old generating sets of the 49KVA type existed in 3 centres in 
the rural area,  and   'ere operational for leso than tvelve hours 
daily.    Up to Kay  1966, the Banjul Pov/er Station had four generating 
,°í»» v/lth, a capacity of 4,500 XV/,   .vith an optimum oealc load of 
2250KW.    The major breakthrough in this  sector, occurred in the 
Development Period -  1967-71 when about Di,200,000 v/as spent on 
UJ  the provision of a fifth generating set In Boi Jul to cope   /ith 
increased demand (2)   extensions to the Banjul Pov/er Station and 
(J)   the provision of generating set3 in rural centres - Brikama. 
Georgetown and Bisse it a cost of Di60,000.    A sixth generating set, 
costing D2,800,000, has been commissioned in the current develops v., 
programe and this has increased firm capacity to 5,200XW. v/hich -.v<J • 
be sufficient to meet daœnnd up to 1974/75.    Prior to this heavy 
investment in electricity supply,  both the oil-milling industry and 
the groundnut decorticating plant at Kaur v/ere unable to secure 
regular local supply,  and v/ere forced to purchase their own 
generators.    Several of our existing industries,  oarticularly the 
fish-processing units, heve been lergely prevented from locating 
their planto in some suitable parts of the rural areas because of 
lick of adecúate supply of water and electricity. 

26. Insufficient development of our water supplies hes equally 
contributed towards the clow rete of Industrial developnent. 
Significant improvements to wrter supplies v/ere only undertaken from 
1964 onwards.    Between 1964-1967, over D700,0C0 was spent on (l)  the 
replacement of laaln for Banjul  Vater Supplie« (2)  the provision of 
constant water supply to the developing suburban villages of 
Serrexunda and DaJ;au,  including an area at Xanifing especially ear- 
Mrked for the location of industries. 
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This involved the proviolon of the tvo new boreholes and new ri o ins 
nain and reticulation.    Further improvement o occurred between 1967-7t» 
when over D960,000 v/aa apcnt on (a)  '.'ater Supply Konbo extensions 
(b)  Banjul City Tanica and (c) Provision of boreholes in provincial 
centres at Br licer a,  Daooe and Georgetown.    The provision of these 
essential services has considerably facilitated the establishment 
of industries particularly in the Banjul area.    This is particularly 
true also for the growth of the tourist industry.    Between 1965-1972, 
the number of tourists coming to The Gambia s«*e*.v fro» about 300 to 
18,000, and the rcmber of hotel beds from 120 to 1530.    The contri- 
bution of 7/ater 3o?ply and electricity to thio growth has been 
aicnificant  and unless substantial further investment occurs in this 
sector, the  planned rate of hotel expansion will not materialize. 

27. n.      Industrial SUçai    The first industrial estate area,  ever 
designated in The Garble is located at Kanifing,  a fast-growing 
suburban town aboct 8 miles from Banjul,    The estete has an area    of 
52 acres (includile  1.65 miles of road)   end Ì3 provided with adequate 
roads, water supply electricity drains and all requisite infrastruc- 
ture.    Presently it  is grossly underutilized and only accommodates 
four factories,    Sone of our existing Industries - suitcases plant, 
furniture plant, garment manufacturing, locsted elsewhere,  have 
fir» plans to mow» to this area.    Parts of the  area are leased to 
companies for an initial period of 21 years,  subject to periodic 
renewal. 

28. E.      Local Ry/ Matériels!      Resource    discovery has unquestion- 
ably been a major factor in the pest economic development of many 
countries.    The process of economic development in some of the 
countries with the :7orld* s highest living standards - USA and Canada 
went hand in  hand vit h the discovery,  opening up and utilisation of 
raw materials, or new resources.    The finding of oil in Libya,  a 
country which hed previously been cited for the ooverty of its 
resources, has been a mejor boost of the country13 economic develop- 
ment.    The discovery of oil in Nigeria, Liberia and Algeria have 
served similar purposes.    In The Gambia, the qu23t for additional 
raw materials stai continues.    In addition to Investigations of 
the country s Una resources by an ODA Mission (started two years 
ago)   a hydrologictl  and topographical survey of The Gambia River 
Basin is being undertaken by the UNDP on behalf of The Gambia and 
Republic of Senegal.    The River Gambia,  one of  our under-utilised 
economic assets, traverses the country for approximately 300 miles 
?S5 ionaviffable *y ocean-going vessels of up to 3000 tons for 
150 miles up  stream.    The results of these two surveys would hope- 
fully facilitate fvrther economic development,  in the country.    A 
SïnîS ín^h^l^í^^ ^P1?}^ deposits of Ilmenite (fomerly mined in the  sixties)  as well as Kaolin end oil io also bein* 
actively pursued.   Heedless to say The Gambia's natural resources 
are mainly agricultural.    Apart from groundnuts,  fisheries,  an* 
ÎHiÀe are.the

s
n2t repíllv available for exploitation.    Lobsters 

which are in  abundence in our voters,  are virtually the hi<*he"t 
priced crustácea in the v/orld as a whole, whether fresh,  fro^n or 
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attract considerably high prices in sevL*-.•2"7 ^fh demand "* 
France and the Uâitîd sfftSï^Oattw'SirtSrir1* ** Japan' 
tion of over 280,000 heads    toffathü J+v, SÌíi her<? io a Popula- 

t   offer great poteitial for dair? ÍríduSÍ    î^8 **A veSetab^« 
;   of fruit-Juice and syrup. ^ Products, canning, and production 

?2• ^though these resources have exis+fid  H« +I,«     x 
1950, no serious attempts have been SdV iwJ      ^try long before 
for Industrial development      This ÎL« i! jjl

1
the PaGt to utilise them 

constraints to IndustÎïlSiatïon^'pauciïf S ca.itV^1^ 
entrepreneurship and lack of í« O«T,S! 7 ï    I caPital»  limited 
Institution,    lesidesfthe weTl £K2ïïîaîe*i?u;try ~ °*l«ted 
countries, industries do not ?roCS^ÌÌShed íací that *» developing 
Industrial Revolution) but  reíSre de?î^OUSly (aS h^Pe•d in the* 
either not sufficiently recoced o    ÎSÎÎS government action, was 
because of preoccupation SiththTnnL °^d ?0t be actively Pursued, 
the Recurrent Budget«, and Providing^£H8i8lll?J?rüblens of Slancili* 
infrastructure serVices^n Surent £S° of1ne\ ot ïr^ ^ 

resourSe5°(a^tf SSÎ'JSSnîtB)9^ TT-'T íf ow natural 

the rawRegals ^Ä^f botííÍn^^f'slftXinír^-    Al1 
carbonated waters    auch DO o^.» ^  í      rt drink3 and 
a»* AemioaTSz^ive's    Sere SSSSf °^i ar""<=ial colouring 
to^to-puree plant existed'iîïhe^S; fiftSíVVjí1? ^ a 

wa. short-lived because of ^V^J^Í*^^'*«***» 

PW^.IALFAîOïT* 
AO

î *» ,uiy 1964>a *°^° ment ma given to the use 5?wï»tegan to emerge and encourage- 

1965 for the purplSe of   ZSiL ÎSÎ°n ^^ ïtd"  formed in 

oil-milling industry into^of;     í?f the waste material from the 
«round be^usTol finaScL? o5;«+!o? 2r°ie^ never «ot off the 
Products lïïStïtiS S London   ÎÏS^8'*  SlSlaply the Tropical 
establishing alternativ« Sí2 A*        exami?e the feasibility of 
Wd, domeltic oTffitïïïï líef^n11^8^11 eíthep a* P^l* 
the limiting factor TOS that + Sí ÍAm ?<the 'f8! of Pa**tlcle board, 
for the output of th^allLí^ÍS?e8tiio f13*^ COuld not cater 

&nofe,^ 
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the importation of raw materials required by established industries 
instead import-duty concessions are awarded either under the customs 
or Development Act, rovided a project is considered viable and 
beneficial to the economic development of the country. 

32. P.  Human,.Skills;  The availability of labour, natural 
resources and capital, can only substantially contribute towards 
the growth.of output, if human skills are available to introduce 
required basic changes in the organisation and techniques of 
production. Adam Smith's comment on the value of skilled labour 
is quite accurate. »"The greatest improvement in the productivity 

*  4 2Ur '   wrote, "And the greater part of the skill, dexterity 
andJudgment with which it is anywhere directed, or applied, aeems 
to have been the effects of the division of Labour". 

?5i Jn common with many other developing countries, The Gambia's 
•^industrialization efforts is seriously hampered by lack of skills. 
There is surplus of unskilled labour, particularly among school 
leavers, in the urban area of Banjul and Kombo St. Mary and an acute 
shortage of trained manpower in almost every field of public or 
private interest. There is a dearth of supervisors, accountants, 
engineers and trained managers, particularly in the private sector. 
The recent World Bank Economic Mission t*> The Gambia, concluded in 
its report that "The lack of trained manpower has baen by fer the 
most important constraint on economic development". • 

34. The only vocational institute in existence - one of the source* 
î:+ v?^dJ

mflp?^r f°r industry is the Vocational Training Cente, 
established in 1961. The number of students is generally 60, one 
fiali of whom are in carpentry and joinery and the other half in 
engineering trades, such as welding, mechancial engineer!,— and 
Telecommunications. Most of the graduates of this school ¿re 
presently absorbed by the public sector. 

+E;oo «  ÏVJïï? ]950s a?d 1960a the Position was worse, and indus- 
îïïi? ÏSïïîed. ?eir 0Wn t^"111*  programmes - a practice which 
îîrî pefsists ín many ?f the «listing industries, particularly in 
the tourism sector. A hotel training school is about to be oíoned 
jointly sponsored by I.L.O., Government and hoteliers.    °Poned* 

lhaA
Q*  , ^ft1}^!8 FilWic1riffL Finance or capital plays a manv- 

Ï+ÎS rîle increasing an economy's output. By adding to^fe 
stock of capital an economy may be bette? able to enjoy the advant- 
ages of large-scale production and increased specialisation aavant 

X^s^^New^^and^r^ ^.^HnaiSe^S'tSöhSiogloal progress, ine new Zealand's dairyman^ machine miller? Y.é»«•»!L«+ 
the necessary capital in the form of the actuîj Sachines thï 
Innovation would have had no economic ütipact^attoeve?!' 

1. »An Enquiry into the V'ealth of Mrtiono" 
- Adam Smith 

2. "The Economic Development of The Gambia"- 
29 March,  1973 - I3RD Report - Annex 2 page 3. 



- 11 - 

37»    In The Gambia,  privati» navi«». 
hardly be relied ^toAiM^\^yjP llmlïed «nd can 
the creation of the Coronerclai  »ZA 

caplîal accumulation.    Prior to 
no local Institution for the Í¿CÍ ?evei°Pment Bank, thire exïïtîS 
Borrowing from the two ïoÎSLS £Í•VÍ ionS-term'finaicinï     ** 
difficult and expensive for GMSÏÏÏ ICi^ ban!w v*8 «streSîfe* 
invariably required to seeï a^íí«" buclnes^en,  since they íere 
Lebanese merchants. ek a «Uar•tee (usually at a fee,)  from 

Stlîl^SSS'îf'Sîygg XSSfÍÍ'SS Ä".JUly ' » *th an 
The fund v/aa intended to prSSdl S05 íhe U?lted St*tes Government. 
firms and Co-operatives iHrder ¡o     ¡ nT/T3 t0 G<•Wan, Csmbiln turai enterprises,  but lí« ?«?    *      expand industrial or aarirnj 

^J5rá^^tt-í3^"r¿5 asa äE! 

machinery and rav;nateci als a« •ï?P?VUty concessions fo? plant 
concessions v/ere confined to ¡L!î Î ef Incone Taj: Holiday.    sSeh    ' 

industries. *«".nBnment of many of our existing 

fr¡Kífhl?a^!^r^UTo^^ hÎS
e- ^«»tance of entre- 

«h^n    Pr* COüntrt«». hencí0the';,ide5preeT
n incr?ssl^y recoSr.lsc 

schools and management institua«    tfî.Q*3Vre*-a pronotion of business 
hov/ever, only involve thS unSïSî i*«  EntreP^neurship does not 
preneur, to «y min^oíoSlS be ^ín^of fln*"cial risk.    • entre- 
have the ability to assena thf !Ï ? t0 Perceive an opportunity 
capable of «Alllïînî Si thS fíí^^ the return involved,  bi 
of the opportunity:%:¿¿u^

e
0í

a^0"af ^d in<tne Molenentaticn 
entrepreneurs are often unable to íuírfi°ÍÍ3tr,llntD' Ganbl*n 
eonstralntm Include (r) ncute J»«J     1X-thene criteria.    The 
•kills and lack of expeVîenïe S AL°Î ?QP^al.    (2) Shortage of 
C3) Paucity of natural resSSîcw ISÍ?5Plal

15
<l"lin^tpatlon       * 

amali or «»diu« scale,    Bewull of'ÎÎfî COUld be ^Ploited on a 
entrepreneurs have be¿n forced tí ( ÎÎ •* con3tralnta, many Cambian 
capital and skill recuiraSJ .r\>(£ L^VW1 trade "heVeThe 
!a^fta?ln?S* (c) or tSTEveï? in lânS^ Î,     }  mmXl ^tisana! 
"•""f^turins enterprises in the fi???I- Ulìdlngs and ta**s.    All 
foreign Investors, although in r-i    tles and oixties v/ere oivnedbv 
proceosin« plant of MgtrfMaîrfï cT^ZVttxe casQava ?r wrE 
and African Hotels (Thf GambU) Ltd    V«td*' Gainbla Series Ltd., 
in th.; shareholding.    ForeignLìlttl ?overnnent have participated 
•ijnificantly rince the fifties    l££ Jnveatoent, which has g£ov,n 
often in the form of equity an?'lí«¡ rì° CC?e from dlver8* screes, 

example, Gross Fixed Capital fni«???1?*    5etv/een ^ to !972 for 
from D7.7 million to D?£o million. the tOUrlcin ««tor rose 

d 
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THREE - 9^m^mmff!Straam m 

41. To evaluate the achievements or drawbacks of Gambian industries 
for the above period, it is important to examine vÄiat their major 
characteristics heve óeen.    Two phases are easily distinguishable 
- (1) the period colore the enectment of the Development Act - 

July 19&4» when industrial activity v/as very lini ted and revolved 
around groundnut oil processing, bottling of aerated waters, boat- 
building and block neking (on snail scale) and artisanal undertakings. 
The only heevy industry during this phase v/to the mining of Ilmenite 
deposits, cor.Tienced in January 1957 in the Xonoos, about 14 miles 
from Banjul, v/ith employment opportunities for 700 people.   Mining 
v/as    short-lived because of unprofitability in the vforld Market. 
Phase 2 represento the post 1964 period,   vhen tourism began to gather 
momentum, and ;vhen a variety of light and export-oriented food 
Industries v/ere established, 

42. The first striking feature of the industries of both phases, 
is the marked under-utilisatlon of plant capacities.   Milling 
capacity in both mills is excessive, and has al;/ays been grossly 
under-utilised, vith corresponding losses in value-added, 
employment, taxes *siá foreign exchange e<-rnin.3B.    The tvo mills 
have capacity to handle over 160,000 tons of ur.she.lled groundnuts, 
which 1« considerably more than the average annual total marketed 
output of TI0,000-120,000 tons in recent years.    Actual purchases 
by the millers depend on the price differential between shelled 
groundnuts and sroundnut products (oil and caite), but generally 
never exceed 65^ of total output marketed in The Gambia,    A detailed 
analysis of the tracing results of the bigger mill - Denton 
Refinery Ltd. (since the commencement of trac'lng) reveals a constant 
decline in profits accumulated over the ye ero, as ohov/n in Table A. 
By 1968 only minimal profits v/ere being reported. 
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Accounting 
g?rl9á fingen 
lift örtohrr 

1964 
1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 

Ü&l 
Sfist of 
fiale^ 

Croco 
tfefïîs 

,000 £,000 £,000 

98 41 57 
50 53 

60 37 
34 

109 84 25 
105 87 18 
117 103 14 
146 122 24 

4WnK «nti 
r.seo 

»000 

8 

7 
8 

10 

13 
10 

19 

£,000 

49 
30 
26 
15 
5 
4 
5 

operation of factory     i„ .    2«L een ade"Uate to ensure optimum 
disadvantages, thS ÎompaSy^ctSSïïïïC î? dio?fî the Inherent       ^ 
program,  by W/in?ïïïet Sotares^nS£iSr3lfled lt3 Paction 
processing lime producto and eoíf^?íJpklnfl' m•&°e3t and 
strained limited technical? fj^n^íín1? sroundnuts.   This has onJv 
and presently, the comoanv il «? ÏÎalK*?Q. ttana8««*al resources, " 
Plant unde?:îiiiîaa?£nï îîr?uaïÎ5 ï^i* °f*total collapse.   ' 
industries presently StíSli^^^SJ^-tic of all 

nltieîî6 SSSSLSriTi^usïiie's^S^Î^ °f «"P^ent opportu- 
seasonal and fluctuate violenSv    ^5eríüy, îend t0 De hl5hly 
was established in Î9I4! it SîJy

ov '^î? Che"^ar,s Bottliïg ¿«npary 
number had dropped to 12, ov,ÎÎg to îre^u^f2!TeB- 4

0cc*si°nalli this 
result of market constreints     Th! -^ fnt 8USPension of vork as a 
Ltd    and Seaward CeS5ir?ac?ory    1 2KfJînce °£ Oíamour Enterprise 
African Conpany (U.A.C.) SJjg¿ tte .í?St2n.the f0naer UnUed 

gSyrynTS^tK ÄrS^irSncV^Ärir and th? ec0noralc "*« 
bestow ve^ittlS Ä?Ä^ of 

ITT 
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Ganbla Fisheries Lt<?.., the Milla and the hotels, the benefito of the 
rest either in the form of income generation or e;:port e ? mingo 
have been very meagre.    For most projects, employment varied between 
10 and 54» most of whom ere casuals» who are laid-off periodically* 
Their permanent staff is seldom above  10, and work conditions recuire 
investigation by the Department of Labour", 

46.    The third prevalent feature is the lack of aopropriate feasib- 
ility study, prior to the establishment of a Project.    In several 
cases, projects heve been established before the complete fulfilment 
of their financial  and technical recuirerr.ents v/as assured.    VJhen The 
Ganbia Distillers Ltd. v/as established in 1965, v/ith a capital 
investment of aboi'.t D255,000 not all the technical and financial 
requirements .vere ascertained.    Thus when efforts to secure a working 
capital loan of D5O,000 from Government failed, the company1 s 
demise was hastened end in I\!ay 1970 it v/as forced into liquidation. 
Secondly when Seagull Fisheries Ltd. v/as established in March  1970 
ror   Catching and Freezing of Fish, Shrimps and Sea products for 
export , not all the technical retirements of the project v/ere 
ascertained.    The result  is for over two ye?r3 now, the factory has 
been lying idle, owing to prolonged delays over the construction cf 
a Jetty. 

47»    Express Fisheries Ltd. had to close down after a yeer's operation 
because the raw materials required to sustain the factory (shrimps) 
were not available in sufficient quantities throughout the year. 

48.    One other feature of the manufacturing sector, v/hich ma!ce3 it 
extremely vulnerable to externalities is the weakness in inter- 
industry links.    V.Oiile the "soap-stock», in the oil mills were being 
wasted on the one iiend,  the U.A.C.  Seaward Factory was on the other 
hand, producing toiletry articles between I9S7 to 1971.    Secondly. 
while the saw-mill or the wood utilisation plant of the Department 
of Forestry is at pains as to how to dispose of its waste wood,  the 
bottlers pack moot of the soft drinks in imported crates.    Further- 
more, while the saw mill is working below ita optimum capacity, 
rX!??íVlHmb?r iG&eing imported for conversion into furniture. 
;Í2^ L1^ le ihn íL?ne ¿uice  plant ls exporting raw lime juice, 
Ini ììler° 0f r?1?6^1 waters" us* imported essentials to concoct the syrup from which the soft drink is mede. 

ÍÍA«. í/0re r^6?' pollcy for tne future would '»e the encourage- ment of a coherent group of industries, v/hich is mutually inter-T 
ÎK'ïrînïïïîS811 verlouf uncages (supply of raw material from one 
unit to another,   troceosing of the by-product of one unit  by the 
i^rLriV 8ítuati°n provides a better and more solid start for 
ÍSÍts    ÜU^n^Snrl/t^ thaï 0ffered by a *reater numbe? of units, which are not linked up in any complex. 

Í 
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50,   A very glaring feature of «-hi» non..«>    * 
over-concentration in the San Ww*£uf£Cturl*S sector i0 lts 
numerical strength of iti Arfóle C°S?Xff ead the 1A^ted 
along the main road, leading o^t ir£ a«, u^tl than 25 mlles 

single manufacturing industry •£ TuTa^bt ' ¿he^ iS hardly a 

statistics furnished by the Den-rímínÍ^ i '•   BeGi*ea according to 
t   of the economically active no«£l»f^»    °f LaI>our» only ebout of« 
1   industry.    This fisuïe is rKef bv%S?eH,em?l0yed ln «»«if scturln- 

period (i-e. the rainy season)      Out or*aSrinB,the off-8^oon        ' 

Ì   workshops. v*uyua on daily-paid basis in Government 

I   51«    A final feature of tho man..*    *     * 
s  either because of ^W^i^îSÎÏÏ1^^0'í° that Government, 
t   or an account of the uneconomic scale of oLíf?ï th °í ent•preneurs 
I   to enter industrial field« -ÏÎShïïf        operetions has been forced 

countries are catered ror adîÎSSteîvTefSS0n0T1CaUy avance« 
I  these are printing and publishes?^eASrSîuKÎT! 8ector«    *«** 

concrete building blocks,  saw «i iii«£nufacture of furniture and 
ox-carts. 8 wooes,  saw milling and aerial manufacturing of 

?iu2tioW„^ the '»»"* is the 
Agriculture.    The unit la^2fÎrïJîÎvlBi0" of tne Miniati* of 
prJtoarj woodworking nachineí   22 ^ '1th falrly eff^lent 

of poles, plank. fS? bSÎÏSÎnï'aSS fîîSSSSÎ0" î?noJL3ta of fen*e «m?e 
lumber for boat-nuiidinjj/ SfcSndlv^fííí « C múkLn5> crates, and 
«ist in the Public V/orks DepaSment ficf^entìYJolnery  vorkshops 
window frames and furniture foi o??L«    t5e Production of doors, 
well.   Odd private Jobs art also íííf Î *"<* government houses as 
operations being pafts of goíírn^n?al SLth? pUbllc-    Thes« 
separate accounts; their efoeSdîE^ Î deP^rtraents, do not have 
the depprtment in watioTE* ÍSeTn ÍLL"? °î the estimates of 
to the treasury through the nor«??     receipto from sales are paid 
Consequently, it ¿ ^¿Sbîe^.S?Pf?ent revenue channels. 
«ound commercial lines. Presently to run these units along 

data provided in Appendici      s•« %CÎZr\*i illustrated by the 

ave provided regular SlUE%-^4i5ÄS i^k^ason. 

&a«X^ itf^«***'***«" Ltd. 
fapan, England, Senegal and Lai PILÎÎ    

VaIue of e*P<>rt3 to France, 
**«" 1972.    ¿i expo* dSty of ÎI wff waV2corded as D2*7,734 in 
Enjoyment in thia fectory L ÌaSiv ¡..ì^16?,0" the company, 
workers presently, r*th 2 eÎDa?Îïi?.°ï?S^ntlal-   Tnere are 136 
•re working in T&vlera,^ÄiS îkllî^L0/ 'Il U1 0f lvhow 

» «perwn« skills to Cambian personnel. 
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In addition, there are 120 fishermen registered v;ith the company 
who regularly bring their catches for scie to the company.    The 
company in turn provides them v/ith neto, buoys,  sinkers, beans 
and canoe• etc.»  end assigns trawlers to them to take them out for 
fishing and to brins them back.   Most of these articles ere given 
to the fishermen free-of-charge, but a monthly inotalment is paid 
for the cost of the canoes.    Several Cambiane hold positions of 
responsibility at  the top echelon of the company» 

55.    In the field of tourism, the festest-grov/ing industry in the 
economy, great progress has been achieved.    Tourism in The Gambia 
began in 1965/66 v/ith the introduction of inclusive Tour Charter 
flights from Sweden to Banjul.    In that year 7 flights were made 
bringing a total  of approximately 300 visitors.    There existed two 
hotels at that time  ,1th 120 beds available for tourist and business 
visitors.   Table B  belo;/ shows how tourism hp.s developed in terms 
of the number of tourist arrivals (by air)   and the number of hotel 
beds available durine the last eight years. 

TABLE B 

Year           1965/56 6^67 67/68 68/69 69/70 70/.7T 71/72 72/73 

No. of Beds          120 

No« of visitors      300 

120 

530 

150 

780 

20O     280 

900    1250 

400       780    1530 

2600     8O3O 12000 

56.    Investment in the tourist industry formed an insignificant 
component of toteJ. gross fixed capital formation during the 1960s 
and up to 1969/70,   accounted for less than 10/5.    The latter part of 
1970/71 saw a substantial increase in private investment in the 
hotel industry and in 1971/72 it amounted to D3.0 million or nearly 
309c of total gross fixed investment.    In fact given developments 
now in pipeline, it is expected that private investment in hotels 
will rise to D6.5 million in 1973/74.    Table C below gives a 
summary of the estimates of Gross Fir.ed Capital Formation in the 
tourism sector from 1963/64 to 1973/74« 
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57. A.t the end of 1972,  totnl Garabinn. employment in hotels numbered 
lijo,   but of whom 790 were trained and  340 untrr-.iried.    Among those 
trained,  500 were given basic level traini ng,   140, medium levpl 
training and 70, upper level  (including managerial). 

58. Although the  contribution  of   Ihr   to r.ism  jed^r  to capital 
formation and  employment ha»  risen substantially,  the economic 
benefits of  tourism have on the whole,   been relatively small.     On the 
average each  tourist stays in The Gijnbia  for  two w ..-^ks and   upends 
approximate]y D400.    With 8000 tourists in the   1971/72 season,  gross 
foreign exchange earnings were  abo<;t D3 million or nearly 10/í of 
recorded merchandise exports.     In view of   the high import content of 
tourists1   consumption, not foreign exchange  earnings may be   estimated 
at  close to D2 million (6$ of Merchandise  export  earnings).     Tourism 
has  stimulated related local  industries like  handicrafts,  batik,   tie 
and  dye,  has  increased Government  r> ; venue  due   to  rise  in import  duty 
collected particularly for alcoholic beverages,   land ana tourist 
taxes,  and has created additional marketing outlets for poiiltry 
and vegetable farmers. 

59. Tourism,  is not without  its ills, however.     It can disturb the 
traditional worms in society,   influence the   standard of moral 
behaviour,  can lead to balance  of payments problems,  if supporting 
services and industries cannot provide tourist  demands and can 
finally jeopardise the preservation of precious local fauna and  flora, 
some of these ills have been known in The Ganbia.    In fact,   several 
ills have resulted from the advent cf other industries, apart from 
tourism.    To appreciate how the  ills of industries can be averted 
and the developmental values of industrialization, maximized,  it  is 
now opportune to examine what extent an appropriate strategy can 
fulfil this requirement. 

CHAPTER FOUR - THB  STRATEGY OF INDUSTRIALIZATION 

60. In a country that is almost entirely dependent on agriculture 
and where the industrial sector contributes about jf° of I.D.P ,  one 
may well ask whether it is prudent to utilize limited resources for 
the promotion of industrialization.    In other words, why should the 
Republic of The Gambia, with such grave limitations of purchasing 
power markets, raw materials,  skilled manpower,   capital and entre- 
preneurship,  be committed as it  is, to industrial development? 

61. Industrialization is a key factor in economic development.    It 
offers prospects for increased employment,   improved balance of payment 
and greater efficiency and modernization throughout the economy. 
Industrialization is characterised by technological innovation,  the 
development of managerial and entrepreneurial talent,  and improvement 
In technical skills, which lead to rising productivity.    Improvements 
in living standards create a growing and highly elastic demand for 
manufactured goods.    Cons, meritly,  industry does not face the same 
market  constraints which ax ^ect agriculture and presents the prospecta 
of a more rapid rate of grow 'i than might otherwise be possible. 



fi    Through import substitution and  the  di vernina -¡.ion of export- 
industrialization holde   out   the sibilìi y of   eu£:jvSiane* o?       ' 
payments problems.    Manufactured producta  generally L    So ltoí 
prospecta   in the world market   than primary  commodities Shich -re 

sassi ïLSS^^S^A^
8
 ìr?^ tÄ ^^ m 

foro  that  in .pito of"UTeLnSo^Ataïîe"^ed^^tìt^ 

output in  thr   i'jiínr, .„a   7«2À growth for mnuf P. e turine 
^asTwhoïeî 9       '   compared to almost ^ f0r tho world    " 

¡53.    A.       SeJjg^in^pX^Xl^ In The Gambia     Indtiqrr-im 
jijationis  seen as an intc^TTlrlîrt ^"T^omr.ion dÌvoìoorc/it  Strata" 
which aims   at  (1)    Diversify^ the  economy in  order tí tot   awïv    i 
the country's excoaaive   dependence on ^oundnuts  (*í mayiSi2?n7 

jemployment  opportunities  so as  to stem tho   r^nï/ivv^SrÎÎÏ^+v,   -A 

fSedS î:nf re^t'T^ouX*^ F*  1Oe?tÍ0n 0f  -d-tri- „ndnr.^v-iv,,,«    n•        «.-it.-   ^..ouutrv.     In the  promotion of  industrial 
'0 U vtr^y e^eir?^hnr'  apcfd^ P^feroncG to there which would u; aiveioiiy experts  C2)   au.-mo it employment   opportunities   f'-í)  util-, co 
;lo(.al raw materials and  satis:;,  the  home  demand      PoUeì^   de^iraîï 
ífor import  substitution and oxr„rt promotion hove  tluis f^tS«d^ 
prominently in our industrial   strategy. i^tjred 

ÌSi• Ì^^A^t'  foncern w»' lh the  industrial  sector,  was however fvery limited.    Mention war, hardly mc^e of  thi«?   ^,tn^ i«  +ÍÍOW0V01»__ 
Uiew of economic activities.    '?he  íírst   IwSiÄ Pro'ra^? 
b^ly»nll0n\ °n i^ustriali,ation,  and  argued tSt i^aT^orT 

frisky ventures,  in holds íh?« one toï ^ moeï tSTîTSÎ^t^î 
^petition from better-equipped und TonnesÎablShe^cLpc?iW>. 

^te^erStand- ole'^  Î?-^ t0 ^'^   ^  the unsown was 
of the^revale^?1 í ^¿f119*•'  lf viewed against the background ji me  prevalent economic  and   financial climate      Biinnoir,«.  +vL 
fënq?« brdSet Wa° ^cn tha foous <* attStim a     S ""Wan 1952-1966,  irovernraunt budgets  were in onn=!-»-«n+  ,wïrt<+      *        .   eTWtLn 

Sp£aW?0^P°? î,° mGe 'S -dinarTreeirrlÄ 
Ä M Sfornì real/ec^r^í ooBtB of Government Wt31StloO 
Mother      ÓwA v?+\

í;itnce? by.pernal grants of one   sort or 

opperrield,   ho aaid   'Annual Income £20,  annual expenditure £1Q I'o 6d 
Sat I mS^'^'Thir^1 Inï0aÎ £2C>  annual  oSSätoe £Í0?0 6¿    ' 
«S and SSïn; JÌtÌir?' simPÌfi.statement containa a fundamental 
XidSals^ q       y    ° countries a*  it does to familier, and 
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66. By the beginning of tho  second Development Programme  in July 1967 
balancing the Recurrent Budget was achieved and a more positivo 
commitment to the above strategy began to emerge.    The Minister of 
Finance in a budget speech to Parliament in June  1966 explained the 
policy towards industrialization in tho a e tonas:  "Vie offer generous 
concession under the Development Act and place no obstacles  in the 
way of repatriation of profits in tho currency of the country making 
the investment nor do we envisage placing restrictions upon the 
repatriation of capital.    On these terms we vrelcome any would-be 
Investor who is genuinely interested in demonstrarej£.g his  confidence 
in the future of The Gambia by investing in pioneer industries in 
our country".    Basically the same policy is being pursued in the 
current Development Programme. 

67. It is clear from the above that apart from spelling out policy 
objectives in the industrial sector and providing infrastructure, 
concessions and a congenial investment climate, Government * s involve- 
ment was very limited.    In fact,  the evaluation of the costs end 
benefits of an industrial project is only undertaken, when the 
proprietor seeks to benefit  from Development concessions.    Then a 
careful evaluation of the project,  desired to establish whether it 
la economically and financially viable is undertaken by tho Economic 
Planning Division of the Office of the President.    Consideration of 
the benefits that accrue to the  economy in terms of employment, value 
added, foreign exchange savings and improvement of local skills 
then become issues of paramount ¿importance.    As has already been 
demonstrated in previous chapters, many of the established industries 
have partially achieved the  objectives set out by Government. 

68. In The Gambia, however,  comprehensive national development 
plans are not yet formulated and consequently quantitative targcta 
are not projected for industrial units.    Govcrnmont does not  initiate- 
industrialization, except through feasibility studies and pilot 
under-industrialization, except through feasibility studies and 
pilot undertakings in certain cases.    Already there are on-going 
studies by UNIDO for the mining of Kaolin deposits and the manufacturo 
of agricultural implements.    Government does participate in certain 
Industrial undertakings, however,  - Gambia Fisheries Ltd.,  African 
Hotels Ltd. and have entirely taken over the two oil mills,   in an 
tffort to rationalize and control all aspects of the groundnut 
industry - the life-blood of tho economy. 

69. Finally there is no sharp distinction in relation to ownership 
of industries.    No specific list of industries is exclusively reserved 
either for Government or the private sector.    The Development Act 
embodies a schedule of over 40 products, the processing or manufac- 
ture of which may warrant the  issue of a Development Certificate. 
A further list of manufacturing activities, which may benefit from 
Development concessions is also furnished. 
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I^tk^î^fi Implementation of 
private sector     V^tually^all the Sí??^1017?1«!. Inve^ors in the 
with the exception of lime-proceaaW   MXL

man^cturing units, 
and assembly of ox-oart? hS^ booí ^"tV•^1*? dev2lopra¿nt' private inve.t„Pn      A<H V initiated and implemented by 
studies,  partÄ participated in feasibility 
sector,'bSt have „? eatabïinÎed" or^în^od0  ^the B«*«Sal undertaking. eataoiisned or financed ?n industrial 

de¿ons?reÍI ït"%ïLiuty1tbrS^et'fnS ï".1?? Gove^ent had to 
before the project Än'Kr'to' Id^r^asriVí * f"0* ProJect' 
management and expansion.    Slmllarlv th^ÍA- . £.Co' Ltd«   for 

as a pilot project under\heT¡íeríÍGiSn oí the ^^""^ started 

before ito trencfornation into a DPIÏÎÎÏ ? Veterinary Department 
The pricing capitel hao Seen prided by TSHSM ^^ '"I. 
Board but Government ic the sole shareholder      ?7     P•Uce M«*etin8 
company has processed UÍO/lhlLT^TZ^'    ùlnce W»  the 
which  Is aboït D50?Soc      Tbe cìntine 8klns'the eWt value of 
Ministry of Agriculture íríiíSSÍS^rS^'Í^^r^-0^8 by the 
evaluation by UIIIDO. Presently the suoject cf review and 

ronner,  no extra iñducen»nta 'Zll lillVr^ì'  ,In the caae of th« 

to labour-intensive oroiecti     ni *h-        -Faciei priority was accorded 
which generous capital allowance on*iSTrtTy,the long perlod «^ing 
increased Investment in "^híner? SS íi bVla¿*ed tended to encoure 
dispelled these setbacks bv  ft?^fXÎiïîant* *The latter act has 

Industries locat3d in ruVal areas In/?^8^^ conces^• to 
alloy/ances are deducted it thïSLî«()  *nrurin3 that capital 
not after, as rSF^^^t*^^ í«**011** P^iod and 
assess »hat success has en^e^roTthese chafes! pp•tu" to 

¿anuf^ulìd^ , "»• ««Port of 
industrial stretesy. in vie? or ?E.Ä, f"??««"?»1 objective in our 
market  and the low Duríh«n?L L        "*"«* oise of our domestic 
exports,  the Min^t^y^Än^has^Vcerrf^-    T° *nC0Urase 

to reduce or waive nomai «ÏDOÎ? Ïn3 ÍC ?ert5ln,caaes been disposed 
certain products     Thè Fishî?ÎÏ„2r.eXcl8e dutleo ln respect of cases.    proaucco-    Tîie Fishing Industry provides examples of a few 

opW?unit!ei^^ promotion of employment 
industrial policy   lia* £í£Wíal*?>¿ectlve of Government's 
was virtually echoin* ÎSevi^«(írVdVl8er 0n -»^«cale enterprises) 
is the cmtLmofSore Ln^ °í Governnent •*en he *rote: »It 



more extensive market, with,   in conceouence, more production 
opportunities and more employment'*.    ''Although up-to-date labour 
statistics are virtually non-existent,  the magnitude of the unemploy- 
ment problem is glaring enough to even the r.oct casual observer. 

75. Betv/een 1946-1970 enrolnent in Gambian primary schools rose by 
3% per annum,  ano recently over 4000 young persona,  often at  the 

2t tender age of 12 or 13,  "Equipped with  an intellectual apparatus 
and orientation", to ruote Dr. Sleight (UIIECCO Adviser on Educational 
Planning)   "which not only fits them for a developing rural environ- 
ment,  but  turns them away from it",  have been migrating to the urban 
area in quest of jobs in order to participate in conspicuous comAü.rj- 
tion.    Furthermore, while the mean level  of employment fell by 12^" 
between  1963-1966, the labour force  increased during the same period 
by at least 30$. 

76. Faced with such a situation,  it is not surprising that the 
creation of employment opportunities has been a dominant objective 
in the industrialisation effort.    From data available in Tables  t  & 
5» it  is fair tc state that   some measure  of success has been  achieved 
although it is equally clear that a complete  solution is far from 
being within  sight.    Kost  of the established industrial units    have 
tended to  be somewhat capital-intensive,  probab¿y because of the 
generous capital allowances for machinery and plant,  in addition to 
Import-duty concessions for companies in possession of development 
certificates under the 1964 Act. 

77»    E.      location of Industries in New Cen/.?.ej^andJEuna Areas;    The 
first major step in the location of industries  outside The eapi'tal •- 
Banjul,  has been taken in the creation of a seven tourism develop- 
ment areas dong the coastal strip stretching r-ny miles alonr the 
north of the Kombo St. r.üary Peninsula.    The  fi.v.t development  area 
comprises  all  land suitable for development located along the 
coastal  strip to the North of the Kombo St. Mary Peninsula fron Xotu 
Stream in the west to Banjul in the East.    This area ¡»as been provide« 
with adequate infrastructure and will be served by labour-supportinr 
centres in its vicinity.    The total cost of infrastructure in the 
area    (including the   rovision of a nain coastal road, which will 
i%?t íUtüre hwtel areas)  ls D254,000.    Already two hotels providing 
500 beds have been constructed in the area and a third one (with 
500 beds)  will be completed in the course of next year.    In 
«»«regate  the developnent premiali paid by the two in July 1972 
^Ttlî S?i?lr2A284«;nd *5; ^^ annu&1 Aand rent for the first year was D113,000.   Thus, the initial capital cost of infrastructure 
for the area v/03 just »little greater than the revenue received fron 
annual land rent and a lump sum development premium     It is 
Government j intention to gradually encourage the establishment of 
!u£aï<Î£Jî *t°Í£nLfVen c<rntreo-      ^ready a tourist camp has been 
Cnfai    Sní ?ínL^h ÍKÍ LilverS°rt"  sltu«*cd about 104 miles fren Banjul,  and through the offer of greater tax concessions and sreat-r 
improvement of infrastructure, Government hopes to gradually achieve 
its desired objective of locating Industries in rural areas.  acnie,e 

1. "Report on The Development of Small 
Enterprises and Handicrafts Industries 
- Alan rCajor, ILO Expert - p.G para.2  1.2 

2. "The Development Progranme in Education for The 
Gambia"- Dr. G.F.  Sleight (UNICEF)  p.3. 
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78.  F. fiosisaaeatofMt 
involvement in thi sHplêP Government1 s 

.1 

sc 

involvement in'ynTonriTldV'hcrbe^n^rì^t8•'    Government's 
the choice of appropriate technology ÌÌlTeìn ÏÏ?**-    Dy w,d ^e 
the private Investor or coioanv     Tn ?Sf       n the Prerog?tive of 
projects initiated by CovïSSXt    lîJt ? CT of the fev industrial 
the technolosy employed ír^p?opríate ?o? thT *fe? *? eneure that 

ductivity and employment.    tSipropriate r°r the stimulation of pro- 

oLlan pSaSgr g TC¡] i^g^y"^.^    The trainins of 
concern in Government cïriles    «ïnL tM^V^3 provlded •ch 

which can result from th^oioMon ¿hÍÍ *? °ne ?f the sure assets 
By and large, treinins hL'bS"SeSiir?i5ifn^rlyate ^veotnent. 
prise   ;vho have proved extrmllv slo , ín    y 1ÎÎÎ v'lth Private entir- 
fact many of theS have cSnsSeíed U uwisTto^5 ^i faclllty'    In 

training programmée. when thev rn,,i5 Uïr ?e t0 lnveßt funds in 

AAÏt'S ^S'S^^^S1?^ <-tUabí^heeSh2yrt" on deaf ears. Pr«ote Gambianization) have tended to fall 

expatriate labour aftSr a^eíLj n •blí^r°r roducln3, the quota for 
on the establishment of traiíin» n^!L?f yeers M <2> Insistence 
issue of a Development Certifiïft 2   SifJrnes' Qa a condition for the 

OttfTB PYff - mnwiWT » PítLfPf» n ,ra.,.. ~    n .n 

Jt.   The establishment of public DroWt« <n +u    ,  * 
Îî-Îenerally Preceded by feaoiÍÍuSJS?ÍJiÍS   f fnd^trlßl 8*ctor, 
their prospecto for viability     ExîLîîï î °' designed to evaluate 
projects will illuotretethi£    Exa"ples frora *°• of the on-going 

over 1CXX) «juere ¡aiSeKS In Sí üDSÍÍÍ?
1
"

0
«?

1
^ 

ln en area of 

for use in ceramic end paper industri I^lvfr Çlvl8lo"> suitable 
evaluating the CaM.rtíSfLaSili^'or Îrî8iiron UNID0 £re currently 
Similarly a feasibility study is beîL LSÏPî°Îtlns tnls ^sources.      J 

manufacture or assembly of sÌitìbi« £ undert^en by UNIDO on the 
njechaniaation of agriculture     FuîîhSS"*«*?? «^P^nt for the 
be undertaken in coîSSÏuo^ith^S LSMÍ

0
? 

StUdie3 are about to 
Abattoir for meat-processin* Í« «ÎÎ1. ? te^iohnent of a Central 
Inshore Fishing. S ln BenJul» and the development of 

not ^^^t^t^\¡^^^^^^ of amny projects is 
.and the result is,  aoralbíloÍS ^¿tf f?"0^0 w,d fin*ncial study, 
Problems .hen «¡*I*^&^^^^ X?nlL 
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the production of a cash-flow for every project for a period of at 
least J years, before serious consideration is given to the need for 
development concession, 

?4%-xPartJ
fro,a feaoll>iUty studies, other major policies relet ins 

to industries are provided by tv/o Development Acts of 1964 and 1973. 
The former accorded duty-free relief for the construction and raw 
materials, plant and machinery of an approved Industry,  as well as 
• naximum Income Tax holiday period of five years. 

85.   Under the existing Act, exemption from Income Tax may be granted 
for a maximum oeriod of eight years.    This is particularly meant for 
major export-oriented industries, or hotels, located in the rural 
area, and preferably utilising our local raw materials.    The rest of 
the available concessions are (l)  an Investment Guarantee,  relating 
to such matters ao fiscal stability,  repetition of capital and the 
IS^llVUSi dividends and profit«, (2) a reduction or elimination 
or excise or export ¿uty for a development product for a prescribed 
period, 13)  a reduction or elimination of duty on raw materials or 
semi-processed rav/ materials for a maximum period of eight years, 
L4J »flier rrom the payment of purchase tax on materials obtfined 
IlïïrÎÏÏÏ JSSnL*-?1 Ä,!'eru?2i0i up to 9°** of tn« d«ty element on 
ÎS Sì !JUrchof?d l0CÄlly' C5> duty-relief on plant, machinery. 
íoldíí^5Tn¡^ÍÍ0n "f?^; «tilired in a factory.    Finally the 
ÌÌÌ îiiîï ! ^Jopoent Certificate may,  after the expiry of hio 
SïTÏS i?Üy^ri2?^*arry I0•*** •<* set off any net Iocs incurred 
S îîî «LÌ!!:11011*** t*ll<*, against chargeable income in respect 
S •ÍL!?SC!edlníLy?,irB of aa«»"»ent.    In addition to the above, 
• reasonable expatriation quota is always assured, if this is 
essentiel to the successful operation of a project.    The Development 
KS2SÎLSÏ ÎSÎ^ii1;" *5icî qVallfy for "Sotanee under the Development Act are the following: 

First Schedule 

Part One - Development Products 

U 

3. 

i 
4. 

7. 

a. 
9. 

10. 
1!. 
12. 
1J. 

Fruit preserves & preparations 
leer and potable spirits 
Cigarettes 
Faint, Poliches & vernish 
Wood pulp, at rev/ pulp 
Boxes A containers of paper, 
paperboerd û plastic material 
Moulded or extruded plastic 
troducts 

oaj» 
Detergents 
Fertilisers 
Cement 
'/ire, fencing, barbed wire 
Nails, staples, screws and 
similar products 

14* Builders hardware 
15« Metal vlndovss Û fitting 

thereof 
16. Mirrors 
17* Venetian blinds 
10. Spring Mattresses 
19. Electric batteries 
20. Dried & smoked fish 
21. Ice Cream 
22. Perfumery Û cosmetics 
23. Pharmaceutical goods, 

disinfectant 
24. Boots and Shoes 
2|. Fancy leather goods 
26. Garments, hosiery 
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27. 
28. 

29. 
30. 
31. 
32. 
33. 

Sacks 
Metal buckets 4 Dome otic 
utensils 
Metal tools û loplenients 
sares & strong boxes 
Agricultural inplementa 
Bricks, roof û floor tiles 
Furniture 

li'   ï0y8* aP°rto soods 
35. Musical Inoturments 
3ö. Carbonated coft drinks û 

cordilla 
Candles (see note) 
«ïïl^i  ouiîc«o«s>  bags and 
other travel goods 
Umbrellas û parasols 
Fur hats for export 

37. 
38. 

39. 
40. 

Pert TWO - Devlnn«.«.^ Activity« 
Freezing of fish for export 
PÍSSÍXIÍÍ lí'Íj/***'  frult end vegetables Processing of hides end skins 
Foundry* *"*«•** and packing of salt 
S^^i?11« of w«tal goods Retreading of tyres 
Grinding of optical class 
Aaweabjy of radio a television sets 

ÄSÄU 5 Î??îc,.tl5Aiîctri"1 teM!mmt 
Asaenbly of sun-ray heating systen 

Aseeably of «otor vehicles 

BatablishMnt and operation of hotels. 

8econ<| S^»^^ 

certificat« granted under   SS K^ííí- ín * 4****mn* 

under th. iMOMtaUeT   Thïl ÎÎ?rl!î of ««««lonal concaaalons 
«lionne« or23. tanthl.. îïîî Act °rfer* •" initial capital 
1» r..p.et of MÍn?Sdh£K^íSrín "K¡;,¿,îîi^'anc• of «Sou" 1« 

¡ 
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88, For companies v.lth Development Certi fie P. tec, the accumulated 
capital allowances are admissible against the taxable profits 
arising after the te.;: holiday period,  and any a-ijusted loos is 
carried forward for a maximum period of six years.    Dividends 
declared and paid out of the profits of the tax holiday period, 
would also be relieved from Income Tax to the maximum of  the company 
rate.    Under the aouole taxation agreement of The Gambia with come 
other countries Ulte the United Kingdom, Sweden, Norway,  Denmark, 
Nigeria, Sierra Leone, Ghana and the United    States of America, 
dividends earned or accrued in The Gambia under the above agreements. 
?reJ?   „ta?fble even if t!le company paying dividend in resident in The Camola. 

89, Even without a development certificate,  however,  small companies 
haying an income of less than DI5,000 a year,  end engaged in acti- 
vities prescribed    in the Development Act,  enjoy tax holiday for 
the first tv/o years of operation.    For the next two yearo, they -/ill 
be obliged to  pay tax but et one-third of the company rate and for 
the subsequent two years at two-thirds company rate.    Thus they pet 
a graduated relief for the first six years  ;f their existence. 
Finally, in respect of petroleum end mining companies,  in addition to 
the usual capital allowances mentioned,  a special initial  and annual 
allowance is cdmiosiole on the pre-production exploration cost. 

2°* KThe general treatment of tariffs particularly for raw materials 
has been an obstacle to industrialization.    In many cases, the duty 
2n Ì5e*rav/ Äd femi-processed materials is charged at the  3ame rate 
as that on the finished article.    This lack of tariff différentiel 
tends to force the local manufacturer to increase his selling prices 
to the detriment of the competitiveness of his product. 

91 r   Wooden crates attract no import duty, while timber (used in 
raakitfg them)   attract 1CÇS.    Fibre boards and fittings (for suitcasec) 
lîîlïfî.       «itb? ?me íuty that la levled on tne finished product - suitcases.    Singlets and the raw material used to produce them, 
attract the seine level of duty.    This lack of a differential in 
duties between raw materials and finished products has considerably 
nanpered the production of Travel Goods Ltd.  and Glamour Enterprises 
Ltd.    The former has elv/ays been chronically short of capital and 
ÎEÎTÎÎ8»?!! -J*?«*""**" principle.    Average production from 
¿n£ Î!?<?      97J V/as RPPro*i»fitely 330 cases per month and over 
8000 suitcases have so far been produced and sold locally.    The 
Plant has capacity for the production of 2,500 cases per month? the 
minimum viable output for the type of plant available. 

92.   The policy of reducing tariffs for the raw materials or inputs 
of processing and manufacturing enterprises,  prevalent in mini 
ThT¿A Cflr2tí:í?fl5 ?fa n0t yCt salned v/ldeS?Pead ìcceptS in The Cambia.    Import duties are considered an Important item of 
revenue end concessions involving their reduction aïe neve? easily 
given.    Perhaps this is understandable.    Import "uuL constitute the 
single most important source of current revenue    eontrisS?íní .EU 
two-third, of total fiscal revenue,  ari îts reducuSn íould haïe 
serious consequences.   On the other hand, even befo• ?he  advent of 
the Development Act, certain items of machinery ¿^qîïàA%teh 
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XAeíí ¡SÜSS ^^rltUrel 0r Wufltp1'1 •-> have 

inc%ntivel iS.^b^iSfSSLSi f^if Pf0*60"«1'  Patient 
To a reasonabïre3:?Irt: oSe !^^LSílni^ate privet* investment? 
inferred fron, the data'in^poInSïx I     Th^Mi^ïi?^"' as can ^ 

economy.    Many copies hîve useTth*±IL"îîle °?neflt° to the 
1 to import articleo" and •?2.f«ï« ..      ? f ^evelo?^ent Certificates 

activity.    PwíícuS^ÍSÍSíi 27 feleL^ïn'cIrÎT^ 

prolong tax-hoïïLy SertSiï     fW of ihïî^'s*1* thl° has teîlded to 
fren weaknesses inherent iS'w¿íS?«?LÍÍe a ,U?e3 partly »teamed 
As a matter of feet.  Ilot oî^ïï iîP£tlve KcchlneT and institution!», 
sector is attribute to thl lïU-?******. °f the «»^facturing        ' 
Institutions.    AÏ e^aSinatiSn of tSS vff 7ealc?ecseo of relevant 
institutions in Indu^rÄ^^ on 

1 »*** Sly - TTWTlTWIOfB Am T^IAUz/,nm iq^wg 

¡JnstiíSíiSrs^i s^ís^usíSii^T^0 and POlltlcal 
• in general,  has increacin^iv n•íí      trlel eild ec°ncnic development 
¡Maní econcnuSts M^tt^^î^^l^lSVi0rrîevelo^ne «ountrSa. 
• research and intensive sTudv a£ ««ín?M        after con8lde^ble 
• developing r«rld to -etbïnS ?~J! a8cf*J>ins nany of the ills of the 
land instîtuiiSns, «¿S as t£e eît^dVï pfcvalllnS 9<>cial customs 
Ispicuous consumption? prevellnt ÎÎ nnhi^1? 3yoten and tne «>«- 
• tend to consider? lvn^noffîî       ?rban centres.    These factors 
•in his booî en?uïed«isïaS DÎÏLÎ'^

118
? 

poJentlel *n "V economy. 
• nations», ProfessorGuSn0? SvEKi /," InC!ulry into the poverty!* 
• "Developient io not a^ïïS.SîÎf^      *eS a ollnllar observation - 
•human »Suï/îec^o^ceîïn^lSÎS6",,01, ?í¿lns t0 cepltel stock* 
|of institutional chan-e of atïïSSS    "îVï"?1*03' but a natter 

¡those intangible   iS fth2 52S«Sf J?*?10111, pattcrna» of •" 
• field of particles rTe wlonv oí ÎÎ?Slsh

T
a S?BE!Ll,ocle^ fron a 

•Cro'/^h«, ;/.  Arthur Le-afo"os^lpLra sîmiî-n^ The°S °f EcoIM^c 
¡Development", he v.rote. »D^nenrfn • Líí? ìar theory:  "Economic 
Ito thrift,   to havin? chlld3£    ?« ? attitudes to -vork, to wealth, 
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example,  increased et an annual average rate of % between 1965 to 
1970.    This is not surprising in a country, where according to the 
Department of Labour,  ?bout 3C# of the labour force in the capital 
city is unemployed.    Clearly the social attitudes and features 
emphasized by Lev/is rnd Myrdal  are importent contributors to 
industrial develoonent,  but  as both of them have admitted,  the 
achievement of a "revolution of attitudes,  ..hich ere so deep-rooted" 
is indeed a formidable task. 

97. One must therefore examine the other institutions which may be 
more susceptible to changes.    Those which cone readily to mind In 
The Gambia content are (l) The Commercial ar.d development Bank 
established about a yerr ago and (2) The Gambia Co-operative Union 
Ltd.    The  former has begun to meet the credit requirements of 
Cambian participation in the industrial sector.    The latter has for 
many years been providing loans for the purchase of agricultural 
implements,  to the rural sector,  and this has been an asset to the 
industrialization effort. 

98. A big vacuum in our industrial strategy has been caused by the 
absence of a national industrial development corporation or Dank 
entirely devoted to the promotion of worthwhile industries. 
Experience in many developing countries hr3 revealed the vital role 
such institutions can play in the estrblishr.ent of viable industrial 
undertakings. 

99. The  role of ouch institutions will primarily be to give 
leadership in mobilizing resources for industrial development, to 
undertake feasibility studies and establish pilot projects,  to 
advise the government on a v/ide variety of important policy question; 
affecting industrial development, including taxation,  tariffs rnd 
financial policy, and to serve as the centre for information of 
interest tc potential investors in industry, both foreign and local. 
This involves maintaining adequate statistics and library reference 
material and carrying on research to obtain information not readily 
available.    The conditions which will be essential to the  success of 
this institution include continuity of basic personnel and policy 
otrong leadership, highly qualified staff,  full support of key 
Ministries,  and the respect and confidence of the private sector, 

100. There are r.any such institutions in the developing world that 
have successfully monitored industrial development in their respectiv 
countries.    In Mexico, where industrial expansion has been very rapid 
growing at 9/a a year, the leading role in industrialization has been 
played by NACIONAL FINANCIERA, a powerful development corporation 
and bank v/ith assets of its own.    It is now trying to influence 
the development path more directly by picking on products v/hich have 
linkages v/ith other types of production in Mexico, which can help 
to use Mexican capacity more fully or which can exploit Mexican raw 
materials.    The Nacional Financiera has taken over some of the 
sntrepreneurial functions from foreign enterprise and io steering 
tt in directions which it considers to be needed by the Mexican 
sconoray. 
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101  .   Similar lessons could be drawn from another fast "industicl- 
izing« country - Drazll The BANCO DE BRAZIL  and the Brazilian 
^¡T^ïhSS"? have/ctSd aa Powerful instruments f ^industrial- ization.    They have ployed a major role in choosing the industries 
to be developed.    The experience of the Industrial development 
tZulr ÍSüuS. enya "* Botsv'ana' to n^e * to in EríSTÍhoc, 

102. In She Gambia no ouch inotitution existo and initiation and 
follow-up of industrial projects is left largely to private 
enterprise.    Tnere Ì3 no specific Ministry for indu-trv in Tho 
Gambia.   The promotion of industrial development has since  1970 
devolved upon the Economic Planning Division of the Office of the 
oT^naîîce. FOrnerly thG responsibility y/ao assigned to the Ministry 

103. Industrial projects are evaluated by a cadre of economista, 
supervised by a Chief Economist  in the Planning Division.    Four 
major considerations guide the evaluation of ouch projects - (I)  the 
project's background, objectives and alternatives, (2j Social cost- 
benefit analysis (the value of costs and benefits from the stand- 
??\^J?   tne,natlo^al economy,  rather than at market prices and 
hiLîîïr p,el©vont economic factors e,è. non-quontifiablo coots and 
benefit*, such as effects on distribution of income and on regional 
balance.    If necessary, the Economic Plcnning Division may seek 
advice from the Central Planning Committee, comoosed of the 
Pernanent oecretarieo of all Ministries rnd under the chairmanship 
of the Secretary to the President. ""«<«.«....? 

!SÎ»-*ï?!îîeSf4
t0 say»The

% Gambia's experience in the field of 
tK^2;¡í:aiíSrÍ!¡Í1íne?Hln the preVl0US <*«P**«» has demonstrated 
Iht SAÎÎ !.ÎÎ?îïeît*ln^the Preoent Policies end institutions,  P.n¿ the crying need to introduce immediate remedial measures if this 
sector Jopes to play any significant role in the dlveïo^eit proL 
ces«.    It appears that the Government has come to recognise the 
^•S^S °f preDent P°llcles in this field and VA ÏScenUy 
decided »To request UMIDO    to provide one short-term coSsultíncy 
to advise on the institutional frraework thrt  should be developed 
«S«S^le : n07C ?oal¿lv« «PP-oach to industri fixation to be 
¿IS. v¿nf»¡:^lnS.?UCh.?atter3 as Initiation end implementation of 
£î;î^nt reS»  attr?ctlon of ^reign capital to establish export» 
2aSSÎ«ÏÏÏÏ«îUPÎ2C,ïnlt8,lnî1ïdin8 free 20ne trcdin^ indSstrial Btíítureí»? «alL-ecale  industry assistance and tariff 

lh2*i«IÏÎÎidecÎGlon' Î8 ln W vlev/ «»^ Prudent and timely and is 
nííJífí?    KfïtCf?eK0f nfny yeero experience in a field of great potential, but which vre know so little about. 



30 ~ 

CHAPTER SE/E*   -    CONCLUSION 

10$.    The nain characteristics end problema of The Gambian 
industriallxation effort,  elready reflected in this study may be 
briefly summarised es follows:- 

(1)      A very united merket, coupled with low 
purchasing paver, hes provoked an array of 
serious economic problems,  3uch as under- 
utillsetion of plant capacity and violent 
fluctuation in employment and learnings, 

O)      Slow development of infrastructure has 
tended to precipitate the concentration 
of inductrice in the urban/kembo conplex 
and to accentuate the rural exodu3. 

fl)      Paucity of entrepreneurs end skills has 
not only precluded utilisation of a lot 
of local resources,  but has compelled 
Government to operate units vhich are 
best undertaken by private enterprise. 

C4)      Finally the absence of a strong end pov/erful 
Institution to spearhead industrial develop- 
ment along a well-defined path, has led to 
lack of inter-linkages end the absence of 
pre-investment studies for many industrial 
undertakings, 

107«    These characteristics and bottlenecks are  by no means peculiar 
or confined to the industrial  sector.    They ore features inherent 
in the whole development process.    Mo panacea has been proposed 
for all these" ills,    './hat emerges quite clearly, however,   is the 
crying need to recharge our batteries and double our efforts in 
pursuit of agricultural development.    The industrial effort must 
lever be abandoned, but it is absolutely clerr that The Gambia's 
salvation lies in the land.    After 20 years of industrialization 
the number of manufacturing enterprises in existence can still be 
counted in one s toes and fingers and the er.iployp.ent that has 
resulted is still less than 2000,  (a lot of which is prrt-time). 
In fact no serious inductrial development can tafce place in The 
Gambia, without the development of the agricultural'sector. 

106.    Similarly, the problem of urban drift, which industrialization 
seems to have accentuated, cannot be resolved without a narked 
improvement of the rural sector.    It does not natter how relevant a 
school curriculum r.ay be, "So long as the rural oooulation feel 
caught in a vicious circle of rural poverty,  ruL^V.l* education, low 
income and continuing poverty",  as the "Corronwealth Specialist 
Conference on Education in rural areas" of March  1970 correctly 
put it,  "Most of its rubers vili seek  to escape.    ThiT'èxoôÛïs is 
only a symptom.    Unless opportunities and orocoerity are relatively 
evenly spread, people cannot be prevented f rora r.ovin* in search of 
better conditions of Ufe.    Indeed,  it would amount to a denial of 
their fundamental human right to attempt to do so". 



- 31 - 

opportunities l>¿ (?)  the SiwßlfiiltiSS ?;ïs??ltRtlon of «"P*vnent 
promotion of exDorts      ?Sr îhf Sí    c tlon of tne econ°niy and the 
Sight, If ?he ÎSSÎÏ io^tt5SteSTCmBüi5eM Wl^ ??ly be r/lthin 

is a national probleS Í5d rîîî?Î«ï ìì concelva^ fronts.    It 
remedial attacHufr^íiÍASií Ä*1 T&TtltJPX?1*1* 

"ÏSJïîî6881113 our
4 
rescurceo to develop the 

country, we are mindful of the fect that 
iSV?ÌSent;f îï°nLChange ls a contradiction 
•ïi» £??' ° not Puraue change for its    own 
SSSLS^ are n0t afrald to ^troduce    thosV 
i£ Se%2Sî5!Ty f0r Pr°Sresfl «"o development 
SlfhniS Îde?î,i

expeStatlon tnet s«ch changea 
w«?I n3,ln tïelr ;vafcc enhanced prosperity. Justice end aatiafaction for all».        v*•*' 

&iftSíSÍ A'ISÍ.SS.^ and u la t0 be ***** that the 
ofcJectÄ? tn.\n3^ï^ the 

I.   -   Saooionel Paper No.1 of 1973 
ÏFSÎÎ^Hî1 Add»'«8« to Parlianent •y pj.r Dr/rda Jawara. 
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lakis-i TH2 G/I/SI/.:     OFFICIAL B/L/.ÎCE 0? P/YMENT3 
E8Tir,!/TE3 -  1965/66-1970/71 

(In millions of Dnlasis) 

Services balance 
Freight and 
insurance 

Trade balance 
Exports Û re- 
exports      .      ,.)    =U0 

Cf.o.b.)    2C5 
Import« (f.o.b.)    27.5 

Tourism 
Other Services 

Goods & services 
balance -2, g 

Net capital inflow   7.0 
Private 
GOMB/CPr/B 
Government 

126^66* jg6^67-^ 2262^63* 1960/69  1969/70 1970/71 V 

• • • 

• •• 

Net errors2and 
omissione 22 

Allocation of SDR s     • 

Overall Glance       j^^ 
Net change in 2/y 
external reserves -¡£^2 

-2^0 
31.5 
33.5 

-2.0 

2.0 

• • • 

• • • 

• • • 

-Î.2 

m 
35.5 

-2.0 

2.5 

zJLo 

17$ 
V.5 

-3.0 
0.2 

-0.5 

33,5 

=1*2 
-2„0 
O.J 

31..0 

38.5 

-4.0 

0*5 
-0,5 

-1*5 J 
=2sS     =LA    - 

• • • 

• • • 

2*2 
0,0 

-2.5 
4.5 

••^•9       -Li -2*5 

2.0 
0.0 

-0.5 
2*5 

-1*5 

•ILJ 
-1*5 
2.5 

-0.5 
3.5 

-á*¿ 
-Li 

-2*1 

z2*¿ 

liÄ^^ °" "" 0t'ic^ ccxnparcble v,ith 
J/ Provisional figures 

* wíAarrre"^1':ÍU*Í^r%riríESniln e::teroel —- «arce 
y Minus sign indice tea increase. 

flources»    Ste.ti3ticnl Division. Ministnv nr t?t~ 
Bank of The Gambia. lnl8try of F^ance} Central 
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TABL3 Jí    - 

SB^2K3SSa&£iMSE£SICTici ffH.CE IM JOtòTìgg ***"* 

TS^fSfpîRÎSSrgî OTÄE ÎÏÏ^ -fû ,6,723 of v*lch 
and 24.W by the orivate sectoi     Of rolnf aW8W•ent sector 
private sector uas seasonally ïov, dírÍn¿ ??' «Wjwent in the 

Industry 

!            Percento ge of total employment 

3ovt. û Quasi- Private 
p-  

  
Govt. Sector Sector Both sectors 

1* Agriculture, 
 , .— 

hunting, forestry 7.2 and fishing •* 5.5 

2. Manufacturing Î0.7 20^9 13.2 
3. Electricity, Geo 

and Water 5.0 - 3.7 
4.    Construction 35.3 26.2 33.1 
5.    Viólesele û Retail 

Trade & Restaurenta 
and Hotels 

1.4 6.    Transport, Storage 30,1 8.4 
A Comunications° 9.2 6.t 8.4 

7. Financing, Insurance 
Real Estate and 
Business Services 

8. Cotjiaunity, Social      I 
and Personal 

1.1 

30.1 

2.9 1.6 

Services 
13.0 26.1 

All Industries 100.0 too.o 100.0 
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TABLE 5 - IIymbcr_of^p_eroono Employed in 
Manufacturing 'lector 

Enterprises emplnyj,-,^ 
&YSr ]OQ PfPBfflff 

Number of enterprises 
Total employed 

Number of enterprises 
Total employed 

Enterprises employ,^ 
Aeso than 10 persona 

Number of enterprises 
Total employed 

Cen uis 
Year 19 63 

9 
19"0 

:-5 
8Î5 

23 
l£7 

Census 
Year 1973 

14 
2311 

31 
1003 

43 
213 

Note   -    a lot of the employment is pert-time. 
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